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l'abîlne·--.. 
extraordin~ire_ ;\tt~tude du Général de Gaulle, avertissant 
M. Kennedy qu:il refusait de particip~r, ..(< -dans les cir
constances présentes », à une négociation slif. l'Allemagne 

· avec les Soviétiques (« New-York-Times », '18 septembre), ne 
dQit pas être expliquée· seulement par l'écrasant orgueil du per· 

t:, sonnage, mais par son -désir de se singulariser oti par son goût 
des solutions de force. Sans doute, un passé. déjà lourd pousse 
de Gaulle dans cette direction. A part de rares·_et: brè'l!es périodes, 

• son << originalité » et son « indépendance » . en politique inter· 
~ nationale depuis 1946 ont consist~ à se montrer plus anti·sovié· 

tique et plus militariste que les plus ultra~ Iles . Occidentaux. 
Depuis 1958, son nouvel européanisme a consis~é· à prendre à son 

-- c:ompte la plupart. des ~xigences militaires ouest·.allemandes en 
ecbange du soutien-d'Adenauer en d'autres domaines ; et c'est 

• depuis le premier -.iour de sa -prise de _pouvoir ·- (voire même 
:- avant, par l'intermé.dia,ire des ministres R.P.F,) - - qu'il a saboté 

les chances d'un accord -Est-Ouest sur le · désarmement atomique 
• _et classique. - - - • • 

Mais quelque chose d'autre accentue aujourd'hui cette ten
' dance et la l.'end plus· pernicieuse, plus irr~médiable que par 
~ le passé. Tous les jours,: la faillite du régime s'accentue ; si la 
• popularité dont de Gaulle jouit encore auprès des masses dépo· 
~ litisées. amorphes, toujours favorables à }!()rdre· établi, peut 
. ·encore faire illu,sio~. la désillusion progressive de· to_us les cadres 

du système politique e.t social avance très vite. Une fois cette 
décomposition-là effectuée, celle de l'influence- du·ecte du général 
de Gaulle sur la population suivra rapidement. . · , 

Tout pourrait saiis doute être regagné au moins provisoi· 
rement - par des actes de courage : signature immédiate de la 
paix en. Algérie, appui sur la gauche et les syndicats, collabora· 

-- tion des soldats du contingent et de ·l'A.L.N. en Algérie (même 
;_ si les officiers refusent d'obéir), pour impo:>er la paix aux 
• hommes de l'O.A.S. èt à tous les ultras, ainsi qu'au;x << pieds

noirs » désespérés · qui seraient tentés de les suiwè. Ce serait 
·-une grande politique ; elle n'irait pas sans diff)cultés Kraves, 

. - mais elle réussirait et éviterait le pire. D~ Gaull_e n'y songe 
• pas, car cela reviendrait pour lui à briser totalement a'•ec sa 
• famille militaire, à se ·voir obligé de partagêr le . pouvoir avec 

~ses alliés des forç_es populaires : il verrait · ressurgir ainsi en 
une · fois les deux: époques de sa vie qui lui ont été les plus 

. douloureuses : la rupture avec sa caste en 1940, le partage du 
~ pouvoir avec la gauche en 1945. · 

-.: Pris dans cette hnpa/lse, de Gaulle ne fait rien, ou au moins 
• ne fait jamais à temps ce qu'il faudrait. Rien n'est résolu, la 
- dégradation continue, et malgré son orgueilleux aveuglement, il 

--n e peut pas ne pas· la · sentir. Dès lors, il songe à une autre 
. ··,issue, celle qui ne lui imposerait aucune décision politique véri· 
-· table, qui lui permettrait peut-être, pourtant, d_e « sauver sa 
• • mise » dans une èoitflagration générale - qui, en tout cas, lui 
: ouvrirait l'imprévisible. De Gaulle, sou"ent porté par sa propre 

: nature à une sorte de vertige de la catastrophe (cela a été noté 
au moment des événements de janvier 1960), trouve maintenant 

C dans la perspective -d'un conflit Est-Ouest, ·ta porte de sortie 
-des difficultés intétiehres et algériennes qu'il ne peut pas, -

.--ou plutôt qu'il n'ose pas - vouloir t•ésoudre. Un homme qui 
-· le connaît bien et l'a longtemps suivi, me disait ces jours-ci : 

« ·Il est probablement le seul bomme d'Etat au monde qni voit; 
- sans déplaisir les nuages s 'amonceler au-dessus du ciel euro
s péen » - et je crains fort que cet homme n'ait raison. 

c~Heureusement, l'fnfltièrice du général de Gaull_e sur la poli· 
'" tique internationale est faible. Sans doute, son obstruction ne 

facilitera ni les négociations, ni un accord "éventuel ; sans doute, 
e les· hommes qui, au· Pentagone et au Congrès-améi:icain guettent 
• Kennedy pour le mettre en accusation s'il agit raisonnablement, 

-se serviront une fois de plus de de Gaulle comme 'd'un exemple 
_et d 'un reproche. Sans doute, les éléments les plus aventureux 
dè la République Fédérale. allemande en feront-ils autant, et ce 

- n'est peut-être pas par hasard que les avions ouest-allemands, 
qui ont violé l'espace aérien de ·la R.D.A., ont atterri sur l'aéro· 
drome français de Berlin. Mais il y a, dans le monde, une volonté 
de négociation et de paix qui pèse d'ores et déjà plus lourd 
que ces manœuvres. Nehru, m'écrit nn correspondant qui a 
accompagné le premier Ministre indien à Moscou, n'est nulle
ment mécontent de son entretien avec Krouchtchev. Les puis· 
san.ces de Belgrade intensifient leur action. Aux Etats-Unis, la 
leçon de Cuba a porté et Kennedy 'semble décidé à ne pas se 
laisser imposer la politique des autres. Le demi-échec d'Ade· 
nauer est un échec pour l'extrémiste Strauss et va renforcer en 
Allemagne les éléments qui veulent négocier. 

Sans doute, le péril est loin d'être écarté, il y aura encore des 
.· --soubressauts au cours des prochains mois et la nécessité en 
· France d'une véritable action pour la paix, indépendante de .la 
- politique des blocs, est plus évid«;_nte que jamais. ~ais il paraît 

de plus en plus probable que l'abtme de la guerre mternatwnale 
"" ne sauvera pas de Gaulle du drame intérieur dans lequel sQn 

pouvoir s'enlise et se détruit. L'issue de ce drame, c'est à nous 
de la Jlrévoir et d'y faire face. 

Claude BOURDET 

Monsieur " H " 

«Il vient toujours une heure dans l'Histoire où 

celui qui ose dire que deux et deux font 

quatre est puni de mort » 

Altierl CAMUS {La Peste) 
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LES RESSOURCES MINÉRALES ~E t'AFRIQUE 
par fiaymond FURON. de l'Académie des Sciences-· d'Outre-Mer (1) 

Dans le très intéressant ouvrage. 
qui -.terû d'être réédité - ·g;près avoir 
étè refondu et mis à jour - -Rawymond 
Furon insiste, sur la nécessité d'un 
chang_ement radieal de certaines .st:r:uc
turea :soèiales dans les _pays af.iicams, 
Si ceux-ci veulent se moderniser vrai
ment.. .-Cédant la plume à Pierre 
Moussa, Raymond Furon cite : « Une 
naticm . ne peut croit re sans croire à 
la croissane~. Or, on constate, dans 
beaucoup de pays sous-développés, un~ 
certaine . absence d'intérêt pour les va
leurs<. de l'économie sociale moderne >>. 
Bon~ dira-t-on, mais ces . valeurs 

sont~enes indispensables pour vivre· 
plu~ heureux ? Peut~tre pas, bien sftr; 
toutefois il est des règles naturelles 
qui- s'imposent tant aux pays déve
loppés qu'aux autres. L'une d'elles est 
celle de · la « population » : sa répar
tition est sans rapport préétabli avec 
l'extstencè des richesses exi6tantes 
(exploitées f,)U non). Par exemple, la 
République du Gabon - grande com
me . la moitié de la France - ne 
compte que 400.000. habitants, soit 1,5 
par kilomètre corré. La République 
islamique .de Mauritanie, deux !ois 
grande comme notre pays, n'a que 

-600.000 habitants, soit 0,6· au .km2, les
quels sont essentiellement nomades. 
Simples exemples, bien sûr, puisque, 
à l'encontre, le Nigéria a 35 habitants 
au km2, la Tunisie 24, 'l'Ouganda 
23, etc ... 

Or,. dit Raymond Furon, de 1938 à 
1958, la population totale du contînen~ 
africain est passée .- grâce à l'assis
tance médicale des Européens - de 
158 à 222 millioil6. . 

Mais la faim, endémique certes, 
s'est généralisée en Afrique en raison 
du déséquilibre profond provoqué 
d'une part par l'accroissement de la 
population, d'autre part PBl' l'insuffi
sance du développement de ragricul
ture - et particulièrement des exploi
tations vivrières. C'est qu'une grande 
partie de la main-d'œuvre disponible 
est occupée par les grandes entrepri
ses minières. De plus, la superficie 
des terres cultivables, d'après l'en
quête menée par l'auteur, diminue 
continuellement sous l'influence de 
l'homme, de ses animaux domestiques 
et de l'érosion des sols. Dans l'ou
vrage de R. Gendarme : « L'économie 
de l'Algérie », l'auteur insistait sur le 
quadruple déséquilibre : « entre l'es
sor rapide de la population (en trente 
ans elle e.st passée de 1 à 9 miHions 
pour les musulmans d' A:lgérie) et 
l'augmentation insufrisante de la pro
duction agricole; entre cet essor de 
la population et les faibles possibilités 
d'emploi; entre la valeur grandis
sante des importation.s par rapport 
aux exportations; enfin entre l'impor
tance des investissements publics et 
celle des investissements privés », 

Il s'agissait donc pour le colonisa
teur de prévoir l'augmentation catas
trophique de la population et de pren
dre les mesures utiles. 

On n'a pas fait grand-chose dans 
ce sens, et les nouveaux dirig_eants 
des pays nouvellement indépendants 
n'ont fait qu'hériter de ce déséquili
bre, facteur de troubles sociaux. 

Il serait injuste de nier l'effort de 
la France dans le domaine de l'Ensei
gnement, puisque 93 % des institu
teurs et moniteurs - dans l'Afrique 
francophone - sont désormais des 
Africains. Mais cet effort -est trop 
tardif pour ~udre rapidement la 
question vitale de la formation des 
cadres. Et surtout pour modifier le 
caractère et le comportement classi
ques des Africains. Pour n'avoir pas 
créé - depuis longtemps - sur place, 
des Ecoles techniques, on a laissé, 
remarque Raymond Furon, se déve. 
Iopper la tendance des Af:l;icains vers 
les cani:ères profitables de la politi
que, ou vers des carrières administra
tives ou emploi6 de bureau. L'Afrique 
a plus besoin d'agronomes, de géolo
gues, de mineurs, de chimistes, par 
exemple, que d'avocats ... 

Elle a aussi besoin d'éducateurs qui 
enseignent la tempérance, ca; l'alcoo
lisme est le fléau qui a remplacé la 
maladie du sommeil vaincue par les 
médecins européens. Certes il y avait 
déjà l'alcoolisme local, provoqué par 
l'absorption des alcools fabriqués dans 

.. des alambics traditionnels; mais cela 
excuse-t-il la politique des Blancs qui 
.tirent de l'importation du , vin, par 
exemple, de6 resso.urèes scandaleuses. 

, . L'importation du vin, en:. , CÔte
d'Ivoire, d'après l'auteur, est passée 
de 2.918.000 litres en 1939 à 25 millions 
en 1959, malgré les démarches de per
sonnalités ivoiriennes auprès du Pré
sident de la Commission des Boissons 
de l'Assemblée Nationale. Au.,Kenya, 
les- ouypers des villes · dépen,sent 1 % 
:tter Iwr salaire pour le loyer, 2,5 % 

pour l'habillement et 5,2 o/o pour l'al
cool et le ta:bac; en Ouganda on 
arrive à 7,5_% pour les boissons alcoo
liq-qes, en Côte d'Ivoire à 15 o/o ••• 20 o/o, 
et au Cameroun à 25 o/o ••• 

Politique qui n'échappe pas aux dl· 
rigeants africains, lesquels se ;tr?uvent 
aux prises avec toutes les diff1cultés 
à la tois, -difficu!tés qu'ifs ne peu~ent 
résoudre sans l'assistance techruque . 
des pays dével~ppés... Mai_s le~ chefs 
africains sont JUstement mqruets du 
comportement des ·nations riches -qui, 

- effectivement, offrent leurs services 
et leurs capitaux avec beaucoup d'in
sistance. Par ailleurs, des millions je 
milliards de dons aux pays sous-déve
loppés se sont évaporés san.s ~ucun 
profit pour ces pays. La. grande mdus
trie 'y a trouvé son intérêt .en . assu
rant - en retour - l'écoulement de 
ses stocks; mais les populations n'ont 
pas le sentiment c,t•avoir 'été assistées 
dignement et utilement. 

-La politique des bases militaires 
associée à l'aide financière est une na
vrante illustration de cette mauvaise 
politique. 

On. sait que, sous diverses formes 
·d'assistànce technique, en 195.7, les 
nations riches ont distribué 3 mil· 
liards et denii de dollars, en dehors 
des Etats-Unis qui distribuent chaque 
année . 4 milliards de dollars dans le 
monde entier, . dont la moitié est des
tinée à l'aide iniiitaire. . 

Les Sud-Vietnamiens ont reçu -
des autres nations - 25 dollars par 
habitant, tandis que les Sud-Améri
cains n'en recevaient qu'un. On com
prend tout de suite quels impératifs 
politiques commandent le geste des 
« donateurs . » 1 

Quels sont les besoins des pays 
sous-développés? On avance - mai
gré l'inexistence crun inventaire glo
bal et. de plans - 15.000 milliards de 
francs 1958, soit 30 milliards de dol
lars par an. 

· Où t-rouver de pareilles sommes ? 
Pierre Moussa réplique judicieuse
ment que les contribuables du monde 
entier paient abaque année 100 mil-
liards de dollars de d~penses militai
res improductives, si ce n'est pour 
condUire des guerres catastrophiques. 

Mais nous abordons là un domaine 
de 1a politique internationale qui 
échappe aux esprits logiques. 

Pour conclure cet article, à propos 
du livre de Rayniond Furon sur « Les 
ressources minérales de l'Afrique », 
nous- pourrons suivre l'auteur lorsque, 
après avoir fait l'étude détaillée de 
ces richesses, en avoir dressé le bilan, . 
il dit que les jeunes nations, pressées 
de s'enrichir au plus vite, auraient 
tendance à croire à- l'importance de 
la production minière. En fait, écrit 
le- géologue, un gîte . minéral n'est 
qu'un actif en puissance. Il faut le 
valoriser avec du travail, or la pro
duction minière n'a qu'une faible in· 
fluence sur le niveau de vie des na
tions surpeuplées <en dehors des sa
laires distribué6, qui sont restreints 
par rapport au capital · investi. aux 
bénéfices réalisés et au nombre d'ou
vriers . employés). 

La moyenne mondiale montre, 
ajoute l'auteur, que le pourcentage 
de la production minière dans le re
venu national est -de 4,90 %. L'Afri
que s'inscrit avec 8,50 % du revenu na
tional par habitant, devant l'U.R.S.S. 
qui a 6,70 o/o, l'Amérique 4,70 o/o,. l'Asie 
4,90 %, l'Europe 4,30 % et l'Océanie 
3,60 o/o... -

Ceci prouve évidemment que, dans 
le revenu national. il n'y a pas que 
la production minière. Celle-ci s'im· 
pose certes dans les pays industriel
lement développés, mais ne repré
sente, en valew, que 5 % de l'activité 
humàine totale. 

Dès lors, et en cela, nous ne pou
vons qu'abonder dans le sens de Ray
mond Furon, ce qui compte dans la 
richesse nationale, c'est l'intelligence, 
la culture, le dynaqtisme technique, 
le travail quotidien et le temps. 
. Matis tout ceci exige aussi de la 
générosité et la paix: Derrière l'agi
tation actuelle, on sent lourdement 
l'odeur du pétrole et la fumée des 
usines qui utilisent les métaux rares 
~ décrits par Raymond Furon dans 
leurs gîtes africains - indispensables 
aux techniques modern~$ de la con
quête du monde. Hélas, le mot « gé
nérosité » n'existe . pas dan& un bilan 

r bancaire... , : , 

. Bertrand RENAUDOT 

( 1) Les Ressource_s minérales de 
:.TAfr;ique, par Rasmo,n,!l, ~Vt~Pfl., 2P :ry;F. 
~ :< :P!lY.9t>, ,éd~teut), :1, ;' c l>~' ,.;,; .. ,--,; 

BELGRADE: 

Ce ··D'est qu'un 

La leç.on de la conférence 4e 

Belgrade doit êtr-e tirée avec sé

rieux · : c'es.t-à·dire à mi-chemin 

des exultations de ceux qui es

pèrept déjà la constitution d'un 

véritable (< camp de la paix » et 

des ricannements de la ·presse 

bien pensante en France et dans 

les aut~s pays atlantiques, qui 

. parlent de l' « ê_ehec de Belgra

de », et en particulier de «l'échec 

de Tito >•. 

1 L faut d'abord regarder les choses 
avec une certaine SÏI11-Plicité et ne 
pas oublier que le fait essentiel, 

c'est que la conférence ait pu avoir 
lieu, et se soit terminée par un accord 
général - même si celui-ci revêt sur 
beaucoup de points la forme d'un com· 
promis « nègre-blanc ». Les aléas d'une 
telle entreprise étaient. en ·effet, très 
grands, et résidaient moins dans l'ex
trême diversité des systèmes politiques 
et des oriéntations représentées, que 
dans le manque de cônfiance de beau
coup de participants. Pour ne men
tionner qu'un exemple, il est certain 
que l'Inde, sans laquelle la conférence 
eût été impensable, n'était pas très 
enthousiasmée par l'idée d'ûne réunion 
qui ajoutait, pensait Nehru, peu de 
choses au crédit dont dispose la di· 
plomatie indienne - et qui, en revan
che, devait l'amener nécessairement à 
tenir compte de positions différentes 
de la sienne. On pourrait dire à la 
limite, que l'Inde n'a pas envie de 
s'aligner, même sur le non-aligne
ment ... 

A un moindre degré, des réticences 
de cet ordre existaient aussi chez d'au
tres des principaux partenaires. Le 
choix des partenaires lui-même posait 
de singuliers problèmes : le Liban par 
-exemple, présent à Belgrade, est nette
ment pro-occidental ; le neutralisme 
de Cuba, au contraire, est pro-soviéti
que. Et, Libanais et Cubains s'étant • 
trouvés réunis à Belgrade, ·pourquoi 
d'autres nations ayant des positions 
« moyennes » ne s'y trouvaient-elles 
pas? 

La réponse, c'est que, dans ces af· 
!aires, une parfaite logique est impos
sible à sauvegarder et que la seule 
chose · importante, c'était de commen
cer. Certaines nations, comme le Bré
sil n'était qu'à demi-présent.. à cau
se de la situation gouvernementale en
core incertaine à Brasilia. D'autres, 
comme le Togo et la Haute-Volta dont 
la politique extérieure aurait. dû les 
amener à participer, se sont abstenues 
en ~on des pressions de Paris . . Et · 
probablement, si on avait eu plus de 
temps pour préparer la conférence, on 
aurait pu vaincre 'bien des hésita
tions : c'est certainement ce qui se 
produira la prochaine fois. 

• 
D'un autre côté, il y a ·deux manières 

de regarder le compromis final : - en 
soulignant ses ambiguïtés, ses impré
cisions volontaires, sa phraséologie, 
- ou au contraire, en s'étonnant que 
des personnages aussi différents que 
Tito et Haïlé Sélassié, que Mgr Maka· 
rios et le président Dorticos, aient pu 

. rédiger en comnmn cette Charte du 
non-alignement. Car cette charte est 
malgré tout très nette sur un certain 
nombre de points fondamentaux con
cernant la défense de la paix, la lutte 

· .contre l'impérialisme sous ses diverses 
fotmcs, etc., et il en émane no esprit 

-- ·qui ·n'est ni celui du• bloc. occidental 
· ·ni celui du ·bio.:: soviétique . . 

• 
En fait, il y avait une mesÙre d'ac~ 

cord sur le fond plus grande que celle 
_, ' ~:lfi?Iinfée P~;l.S ,lEl,.._<;p.J.l1,P;rOJlli~, .{Pl~~! .. Le~ 

pays arabes qui se sont "}pposés dans 
la rédaction de ce texte à la demande 
de reconnaissance des deux Allema
gnes à cause du précédent ainsi créé 
pour Israël, et à cause aussi des repré
sailles financières que pourrait exercer 
sur eux la République de Bonn - n'en 
étaient pas moins dans le privé nette
ment en faveur d'une telle reconnais· 
sance ; mieux, même, le délégué ira
kien, par exemple, a pris nettement 
position dans son dfsèours pour une 
attitude réaliste vis-à-vis. des deux Alle
magnes. De tnême on pouvait être 
étonné de trouver :chez beauMup de 
ces chefs d'Etat et de gouvernement, 
certains accents au moins « socialf· 
sants ». On pouvait pénser à première 
vue qu'il s'agiss~t là d'une simple poli· 
tesse envers l'hôte· yougoslave. A la ré
flexion, et après avoir conversé avec 
les membres des délégations, on arrl· 
vait à une · conclusion bien différente. 

Des Etats qui ne se lJvrent pas pieds 
et poings liés à l'Occident et qui n'Qnt 
donc pas à espérer une m_anne améri· 
caine comme celle qui entretiènt . le 
Sud-Vietnam, la Corée du Sud, etc., ne 
peuvent songer à résoudre leurs 
grands problèmes économiques autre· 
ment que par des solutions d'économie 
collective. 

Tout cela est souvent loin du s·ocia· 
lisme véritable, sans doute ; dans bien 
des cas, il s'agit même de simples ca
ricatures. Mais il y a aus·si une ppge 
de conscience, une tendance générale 
à laquelle tous ces hommes sont oblf· 
gés de souscrire et dont l'expression 
paraissait à Belgrade naturelle. On le 
mesure mieux en imaginant ce qui se 
serait passé si l'un de ces hommes 
d'Etat avait fait un plaidoyer pour la 
« libre entreprise .» : l'ahurissement 
aurait été général! 

• 

J
'AI souligné ailleurs; l'énormè · im· 
portance que la conférence avait 
eue pour les Algériens, dont la si-

tuation diplomatique a progressé da· · 
van tage à cette ·occasion qu'au cours 
de toute la période précédente. Mais 
une autre affaire capitale a pu égale
ment être réglée à Belgrade : celle de 
l'unité du Congo. Les puissances du 
groupe de Casablanca qui avaient re
connu le gouvernement Gizenga de 
Stanleyville se trouvaient en _positiQn 
délicate devant· le nouveau gouverne
ment central Adoula de Léopoldville. 
Le degré d'allégeance de Gizenga vis
à-vis d'Adoula était imprécis jusqu'au 
dernier jour de la conférence; mais 
quand Gizenga, après de longues hé-, 
sitations, a accepté de venir à · Belgra
de avec Adoula et de laisser ·à celui-cl 
le premier rôle - même si c'était avec· 
réserves - l'Unité du Congo est apo 
parue slir le plan international,_ fac_!!f· 
tant l'appui d'Adoula non seulement 
aux puissances du groupe de Casablan• 
ca, mais aussi à l'ensemble du groupe 
neutraliste. On peut dire, en ce. -sens, 
que Belgrade a ainsi facilité l'opéra
tion en cours en ce moment pour la 
destruction du fantoche du Katanga, 
opération essentielle à la paix de 
l'Afrique et qui sera certainement me
née à bien tôt ou tard malgré toute 
l'aide que peuveJ}t apporter à Tschom· 
bé, ses alliés européens ·ou sud-afrl· 
cains. 

• 
En dehors de cela, il est certain que 

la conférence est avant tout un point. 
de -départ. · 

Elle l'est sur le plan dU regroupe
ment : plutôt que de brusquer Nehru 
et de fermer l'association en créant 
tout de suite un organisme perma· 

· nent, il valait certainemertt mieux, 
· comme Qn l'a fait, .· laisser le groupe 
des non-alignés imprécis et ouvert : 
'il se reformera de lui-mê'rne à cha· 
que occasion essentielle, -et il serà -plus 
· faciiè tà {le nouvelles puissances 'd'y 
·participer. ' , i ; l , 

~: t 

Sur le plan des idées, l'esprit de 
Belgrade représente déjà par lui-mê- .. 
me l'amorce d'un nouveau climat. 
Mais d!!ons lq. ·charte de Belgrade elle-



début 
même, certains points qui ,semblent 
vagues à première vue, ont déJà une 
orientation nette : ainsi, celui sur la 
réforme de I'O.N.U. Si- les formules 
précises de Tito · sur le secrétariat 
n'ont pas été Tetenues, les participants 
ont été unanimes à vouloir une O.N. 
U. plus représentative du nouvel équi· 
libre mondial et à demander que cette 
modification s'exprime dans tous les 
organismes, y compris le secrétariat. 
Si cette tendance va dans le même 
sens que la lutte des Soviétiques con
tre le monopole américain - aux Na· 
tions-Unies - elle s'oppose aux. dé
sirs de Khrouchtchev de faire du se
crétàriat un j)etit Conseil de Sécùrité 
avec -veto, courcircuitant en pratique 
l'Assemblée. Au contrairé, tous les. dé
légués ont insisté sur le fait . qu'il 
s'agissait plutôt d'accroître le pouvoir 
de l'Assemblée, c'est-à-dire d'une dé
mocratie qui, pour imparfaite qu'elle 
soit, jouera de moins en moins dans 
la main des Américains sans pour au
tant faire davantage le jeu des Sino-
Russes. · 

Pour les Yougoslaves, il est certain 
que cette conférence concretise .une 
politique de rapprochement avec le 
Tiers-Monde sur laquelle la diploma
tie titiste met de plus en plus l'ac
cent. Il y avait là, pour le plus « ex· 
posé » des pays neutralistes. la seule 
chance de sortir de l'isolement : elle 
a été habilement saisie. Et il n'est pas 
inutile de savoir que dans certains 
pays d'Asie qui ne paraissent pas par
ticulièrement socialistes, ce sont des 
experts yougoslaves qui s'occl.!Pent de 
l'organisation des coopératives agrico
les. Il est certain que si, comme cela 
paraissait évident à Belgrade, il y a 
une liaison profonde et logique entTe 
neutralisme et socialisme, le pays le 
plus socialiste du groupe neutraliste 
doit acquérir chaque jour dans ces 
pays une influence accrue. 

Pour quelqu'un. qui, comme moi-mê
me, avait fait campagne pour le neu
tralisme voici quatorze ans comme la 
seule politique possible pour notre 
propre pays, il y avait quelque chose 
à la fois d'exaltant et d'amer dans ce 
succès d'une idée et dans l'absence -
et pire que l'absence - de la France. 
L'idé«Y de la présence française à Bel
grade peut paraitre utopique dans les 
circonstances présentes. Fondamenta. 
lement, elle ne devrait pas l'être. Il y 
a eu, semble-t-il, des discussions entre 
Belgrade et Vienne concernant la pré
sence possible de l'Autriche. Rien de 
fondamental ne se serait opposé à la 
présence d'un pays européen même 
non socialiste. On imagine au contrai
re assez bien l'influence extraordinai
re que pourrait avoir dans une confé
rence de cet ordre, et en général dans 
la politique mondiale, une France dé
barrassée à la fois des séquelles colo
niales, comme la guerre d'Algérie, et 
de sa lourde participation à un .sys
tème atlantique qui lui laisse tout jus
te le choix entre la position de satel
lite de Washington et celle de satel· 
lite de Bonn. 

• 
Bien s1ir, une telle révision déchi

rante n'est pas pour aujourd'hui: mais 
un parti comme le P.S.U. devrait lui 
aussi tirer les conséquences ~Je Bel· 
grade et faire du trinôme « socialisme 
neutralisme an ti-impérialisme » la ba· 
se de son action réelle. 

-Notre délégation, d'ailleurs, compo
sée d'Oreste Rosenfeld, Craipeau, Vin· 
cent et moi-même, a eu constamment 
l'impression réconfortante de se trou
ver non seulement entourée d'amis, 
mais aussi d'alliés politiques, qu'il 
s'agisse des mouvements non-gouver
nementaux représentés à Belgrade, 
ou, souvent, des membres des délé~
tlons gouvernementales elles-mêmes. 
L'accueil fait à notre parti, la sympa
thie dont ,on entoure son action. la 
connaissance . précise de ses qifficul· 
tés et des , ~onditions de sa lutte chez 
tous ces délégués nous ont . squvent 
surpris. 'Nous aussi, nous avons eu-à 
Belgrade le ·sentiment de n:être plus 
isolés. 

Claude BOURDET. 

., 
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LA POLITIQUE DE L'AUTRU:CHE 
Tandis que dans la R.D.ht.. 

(Allemagne de l'Est), des élec

tions municipales se déroulaient 

sans surprise (et comment pour

rait-il se produire une surprise 

quand les électeurs - privés de 

toute possibilité de choix pa.r le 

système de la liste unique -

se voient en outre « recomman

mander » officiellement de vo

ter « à bulletins ouverts » :;;ans 

passer par 1'isoloir ), 37 millions 

d'électeurs procédaient .en Alle· 

magne fédirale - avec une rJar· 

ticipatiun électorale de 88 % -

.au reneuv.ellement de la Diète 

fédérale, et · désignaient pour 4 

ans leurs députés. 

L E parti chrétien-démocrate C.D. 
U., ra emporté comme d'habitu
de, et comme prévu. Mais il a 

perdu la maforité- absolue qu'JI déte
nait depuis 1957 avec 50,2 o/o des voix 
et 270 députés ( 1), et se retrouve à 
peu près au même point qu'en 1953 
avec 241 députés et 45,2 o/o. d€s voix. 

Cette relative défaite - due à l'usu
re du pouvoir ... et du cbancelier, et 
surtout à la crise de Berlin - profite 
au gEand rival de la C.D.U., le parti 
social-démocrate (S.P.D.), qui pas>e 
de 31,8 o/o des voix et 169 députés en 
1957 à 36,3 o/o des voix et 190 députés, 
et obtient ainsi son meilleur résultat 
depuis la guerre - grâce sans doute 
à la jeunesse de son leader Willy 
Brandt (47 ans, alors qu'Adenauer en 
a 85 !), à la crise de Berlin qui favo
risa le maire de Berlin-Ouest auprès 
des électeurs, et à l'extrême modéra
tion du programme S.P.D. de Hanovre, 
qui ne voulait effaroucher aucun élec-
teur. · 

Malgré sa netteté, ce •succès du 
S.P.D. se trouve éclipsé par la pro
gression spectaculaire du Parti Libé· 
rai Démocrate (F.D.P.), qui bondit le 
7,80 o/o à 12,7 o/o des voix et de 41 à 
66 députés. Ce parti - le plus « à 
droite » et le plus « national » des 3 
grands partis - avait axé sa campa
gne sur le mot « Deutschland » <Al
lemagne), et sur 2 thèmes :. la vanité 
des· promesses électorales des autres 
partis et la nécessité de ne pas aban· 
donner à un seul parti (la C.D.U.) la 
majorité absolue et le monopole de la 
conduite du pays. Son but atteint, le 
F.D.P. apparaît ainsi comme le vain· 
queur réel des élections : le proehain 
gouvernement ne saurait être homo· 
gène C.D.U., ce sera un gouvernement 
de coalition, selon toute vraisemblaDce 
C.D.U.-F.D.P. 

Le cadeau du Bundestag au Chan· 
celîer Adenauer : Un livre « Sur la 
Sottise » (1955). 

(A.D,P.) 

Certes, dès que s'est dessiné 'le ré
sultat des élections, Willy .Brandt a 
proposé un gouvernement d'Union Na· 
tionale groupant C.D.U., S.PD. et 
F.D.P. mais cette suggestion a d'au
tant moins de chances d'être retenue 
(saUf situation internationale aggra
vée) que ·te chef du Parti Libéra;} Dé· 
mocrate, M. Erich Mende ( 48 ails) a 
fait clairement · connaitre avant les 
élections son refus de toute collabO· 
.ration avec les Sociaux-Démocrates de 
Willy Brandt, et son accord pour cons
tituer un gouvernement avec la C.D.U. 
Bien que des oppositions doctrinales, 
entre C.D:U. et S.P.D. aient été forte
ment atténuées par le programme fon
damental de Hanovre, et que le S.P.D. 
se soit pratiquement raUié en 1960 à 
la politique étrangère menée par Ade
nauer, on voit mal se nouer une ~oali· 
tion C.D.U.-S.P.D. excluant· le F.D.P .. 

En définitive, le succès du S.P.D. et 
(surtout) du maire de Berlin restera 
stérile, et la social démocratie ,demeu: 
rera dans cette· opposition dont elle 
aurait voulu sortir. Mais les jours de 
Konrad Adenauer en tant que chanœ
lier fédéral sont probablement comp· 
tés : en effet, Erich Mende et tout 
son parti ont déjà fait savoir qu'lis 
souhaitaient la mise à la retraite du 
« vieux » et proposé 2 autres chré
tiens-démocrates pour la direction du 
futur -gouvernement : Gerstenmeier 
et Ludwig Erhardt. 

A plus ou moins brève échéance, et 
peu~tre dans les -prochains jours. 
Erhardt (pour lequel vient de se pro
noncer celui qui semble dans l'av..enir 
devoir être son plus dangereux rival : 
FranZ Josef Strauss, ministre actue! 
de la Défense> a les plus grandes 

chances .de .succéder à A·denauer; ·Le 
père du (( mira'éle allemand:.» de réco
nomie, vice-chancelier setue}~ j'luit 
d~une grande popularité, et sa jovialité 
s'oppose à l'autorité .cassante et aux 
manies du vie.ux patriarche Adenauf<r. 
Soutenu par ]e .patronat, auquel jl a 
rendu ·sa ,puissance en favorisant 'la 
concentration économique, il ' engagera 
l'Allemagne Fédérale plus avant dans 
les -voies de l'économie libérale, au ris
que de se trouver en opposition avec 
les organisations syndicales, et s'orien
tera sans doute davantage vers l'élar
gissement du Marché Commun selon 
les vues de Londres que selon cenes 
de Paris. Influencée par le ·nationalis
me du .parti de Erich Mende, lui"même 
ancien officier, la _prochaine coalition 
s'infléchira vers la droite, tendra à 
affirmer le poids de l'Allemagne Fédé· 
raie dans les discussions internatf.'l· 
nales et à durcir les positions occiden
t!lles, Mais il s'agira sans doute dans 
un :premier temps. davantage de nuan· 
ces que d'une modification de la ligne 
de politique internationale d'Adenauer 
sur -laquelle les 3 partis sont d'accord. 

Que fera alors le parti social-dém..,. 
crate ? Condamné à l'opposition pour 
toute .la durée de la législature, n est 
à la croisée des chemins. ·La règle· des 
5 o/o, qui avait éliminé en 1957 l4 par
tis sur 18 en écrasant les petits partis, 
a laminé tous les partis d'opposition, 
aussi bien 'les néo-nazis que le parti 
pan-allemand (G.D.P.) et l'Union Alle
mande pour la Paix (D.F.U.) et ne 
laisse plus que 3 partis en présence 
sur le plan parlementaire : 2 seront 
r.u gouvernement, et seul le s :P.D. en 
!;3ra.exclu. Persévérera-t-il dans la voie 
sur laquelle il s'est engagé depuis le 
~ngrès de .Hanovre, avec l'espoir d'ac
c:::ntuer ses progrès et de parvenir au 
p0uvoir dans 4 ans ... , mais avec le ris· 
q~e de voir se consti.tuer sur sa gau
che, malgré l'interdiction du parti 

· ccmmuniste, un nouveau parti d'oppo· 
sition plus virulent ? 

Ou durcira-t•il au contraire son I)P· 
position intérieure face au libéralisme 
économique, reviendra-t-il en· politique 

·étrangère aux conceptions qui furent 
les siennes jusqu~en 1957, et prendra-t
il ainsi la .tête ·d'une opposition actuel
lement déroutée ? Cette option peut
être déterminante ']>Our l'avenir de 
l'Allemagne et pour la préservati-:>n de 
la paix dans le monde. 

Henri HUMBLOT. 

(1) Tout électeur vote 2 fois : d'oabord 
poqr le caadidat local, ensuite pour Ie 
parli de son ohoix (qni n'est pas forcé
ment le parti dn oal!didrA leœl). Dans 
chaque circonscripti~, le candidat arrivé 
en tête est· élu. A ces 24'7' sièges, s'en 
ajoutent 247 attribués à 1:a proponiO'Ilnel· 
le - compte-tenu de. ceux attribnés au 
suffrage direct - selon des listes éW!iblies 
par les partis pour cha(lue Land (et où, 
pour éviter toute surprise , les leaders de 
chaque .parti figurent en bonne plaœ). 

Au-neun ,parti ne peut être ~résenté à 
la Diète fédit~a>le 11'il n'la obtenu au moins 
5 % des··voix du pays, ou enlevé au. moins 
3 sièges de circonscription. Les vOix ainsi 
annulées sont réparties à ·la proportion
neDe entre les partis qui ont obtenu les 
5 y, : prime au pl'IIS . fort ! 

POUSSÉE· ·SOC/Al/STE . ET .--NEUTRA.LISTE EN NORVÈGE 
L ES élediom législatives du 11 septembre • 

ont ouvert de nouvelles perspectives po-
1itiques dans ci pays à la .stlibi'lité légen

daire : ·le parti trvaiHiste, majoritaire au 
Stortin·g depuis 1935 avec un bloc sans wse 
croiuant d'électeun 1 environ 47 % en 1957 ), 
viet~t en effet ·da perdre sa majorité absolue, 
sans que les partis d'opposition (libéraux, agra· 
riens, chrétiens-sociaux, et conservateurs) puis
sent le remplacer. Travaillistes et opposition ont 
maintenant chacun 74 représentants sur les 150 
du Parlement. A la surprise générale, c'est le 
jeune parti socia]iste populaire, fondé il y a 
quatre mois, qui devient J'arbitre de la s'ituation 
avec ses de.ux députés. -

Ce nouveau parti, m1s en quarantaine par les 
anciens·, et surtout les travaillistes, -qui J'ont 
écarté des débats électoraux à ·la radio et à ia 
télévi~ion, a remporté un succès appréciable 
d111s tous les districts où il s'est · présenté, et 
surtout clans la capitafe où il devient le troisrè
- parti après une énergique campagne élec· 
tora1e. Son candidat, Finn Gustavsen, rédacteur 
du ·modeste hebdomadaire « Orientering •, rem
place au Parlement ·le rédadeur de ·" Dagbla· 
clet •, s.econd quotidien du pays. 

Ce succès fait pendant à c.lui elu parti socia· 
liste populaire d'Axel larsen au Danemark J'an· 
née demière, ·et, avec la loi électorale dMioise, 
.,. aurait eu ici aussi - dizaine de députés. 

. Les .,x partis ent un ,_.rantme analogue 
aussi bien ·en· politique étrarog're ( hilstiilâ au 

(De -notre correspendant particulier) 

Pade atlentique, au M·an:hé commun, aux armes 
atomiques, neutralité, désarmement total.) qu'en 
politique intérieure (reprise de ho socialisation, 
participation des travaiil•un· i ht direction des 
entreprises, etc ... ). ·Mais tandis qu'Axel lanen, 
ancien dirigeMit dv parti communiste, était déjà 
très populaire au Danemark, ·les dirigeants du 
nouveau .parti norvégien sont peu connus du 
public et viennent presque tous- dv parti travail· 
liste où ils ont . mWté longtemps avant leur el(
dusion il y a dix mois. 

Cest donc ici le programme, et •non les per· 
sonnes, qui ont attiré ·Jes électeurs. Aux é'lections 
danoises les sociaux-démocrates s'étaient renfor. 
cés malgré le succès de lanen, en Norvège les 
troovaillistes marquent un arrêt et percleftt des 
éledeurs. Les <:ommunistes et l•s li·béraux ont 
égalemént. fait 1Jés · dépens' de J'aHaire. Au total 
le bloc des partis se réclamant du socialisme est 
sorti renfôrcé des électi.,s. -

•1 est incontesto:ble .que le succès du .nouveau 
parti • dil i ·la netteté dti son prosramme de 
politique étnneère et· militaire. la campagne 
contre les armes .atomiques du printemps der
nier avait mobilisé un large secteur de l'opinion 
qui n'a pas trouvé chez les autres partis de 
position auui claire. De nombreux · électeurs 
travalllldes ·veyalent d'autre part avec réticence 
J. 110uvernement s'engager de plus en • pfU.jll-o
foncUrwent clans le bloc ·milftilre occidentlii .I•On 

.savait qu'une· aile importante du. grand parti 
travailliste était hostile· depuis 1949 à cette 
politique, .aurait préféré. s'alig11er sur la SuWe 
neutraliste, mais s'était inclinée devant la ma
jorité ,pour conserver l'unité .du parti. Seu1 un 
petit groupe avait publiquement manlfes~ son 
opposition dans le petit journal « Orienter~ng ». 
la droite « atlantique • et révisionniste du parti 
travailliste a cru se renforcer en excluant ce 
gro~tpe, qvi maintenant peut arbitrer au Parle
menti 

Les élections vont obliger lè parti travailliste, 
toujoun se'!'l assez fort pour former le gouver
nement, i faire un séril!ux " · examet~ de cons• 
cience "• pour reprendre l'expression d! M. 
Gerhardsen, chef du parti et élu gouvernement. 
Un retoùr aux sources, une radicalisation sem· 
blent nécessaires pour ar~êter l'effritement sur ~a 

-gauche. Théoriquement .,.,. politique étrangère 
tout aussi « atlantique » qu'auparavant peut 
continuer, les· travaillistes bénéficiant en ce do
maine du. soutien· matsi·f des partis « bour
geois " · Mais. il est probable que la gauche du 
parti travailliste pourra imposèr un cours. plus 
neutraliste au resw. ·cki parti, peut-être ausii des 

, mesures 'plus -socialistes. les .. cialistes· populoti· 
res ·seront taujours " 'pour les y pouss.,.. Ils 
risq110nt··ainsi · d'ex-r une· plus ·gran~ il>fluen
ce· en dehors. de leur ancien · parti q.u'i· l'inté· 
rieur ,ct. celui-ci, comme ·ils. anient essayé de ~e 
.faire ,...,.;. 1949' ... l960. · l 

'·B. R~Ut 
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DES RODOMONTADES. • • 
Deux dossiers·au .débat ... 

Chez Maspéro viennent de sortir 
deux livres, l'un appelé Les harkis à 
Paris, l'autre, Nuremberg pour l'Al· 
gérie (II), ce dernier faisant suite à 
la première brochure publiée sous 
ce titre. 

L'on sait que sur la question des 
harkis le pouvoir est particulière
ment sensible. Ce phénomène de ban
ditisme officiel (les pièces apportées 
par le livre sont assez parlantes ! ) 
peut rappeler soit rutilisation par le 
patronat américain des• gangsters 
pour briser les syndicats, soit l'utili
sation de la Maffia en Sicile par les 
gros propriétaires pour empêcher 
toute réforme agraire. De toute fa
çon, le dossier a le mérite de prouver, 
en dehors de la matérialité même 
des faits, que l'illégalité continue de 
cette action n'empêche personne . de 
dormir. Pour faire taire les plus 
criards, on saisit · (on se garde bien 
de poursuivre en diffamation, ce qui · 
permettrait d'apporter la preuve au 
tribunal ! ) - et pour les timides, on 
a l'ineffable M. Patin, de la Com
mission de Sauvegarde, dont les let
tres reproduites ici (style : n'ayez 
pas peur, je s"qis là, je m'en occu
pe ... ) feraient rire s'il ne s'agissait 
pas de massacres. 

Dans Nuremberg pour l'Algérie, 
Maspéro lui-même, et les avocats Be
nabdallah, Vergès et Oussedik rap
pellent les accusations qu'ils ont por
tées, et qui leur ont valu des incul
pations variées (atteinte à l'intégrité 
du territoire, insulte à m~strat, etc .. . 
mais JAMAIS, comme c est curieux, 

· · Le malaise paysan : 

l'inculpation en diffamation !) et 
s'offrent de nouveau à apporter tou
tes les preuves désirables. 

Finalement, à la lecture de èes deux 
livres, on est amené à se poser des 
questions. Le mépris total du pou
voir pour la simple légalité de temps 
de paix signifie bien clairement (com
me l'expliquait le · colonel Trinquier) 
que l'on es•t en guerre, . et que la lé
gislation du temps de paix n'est 
plus applicable. La dénonciation des 
truquages de la justice française doit 
naturellement être poursuivie ; il y 
a sans doute encore des gens qui .ne 
connaissent pas l'activité des gangs
ters en calot bleu. Mais cette dénon
ciation, si elle dépasse la constata
tion simple impliquerait qu'on ré
clame dans tous les cas l'application 
de la loi civile française, ce qui est 
une absurdité. Donc, le seul recours 
est l'opinion publique, le seul recours 
juridique es.t le tribunal internatio
nal. Dans une démocratie normale, 
la dénonciation publique de cr-imes 
comme ceux-ci a pour but de mettre 
en branle la machine judiciaire ; 
seul · un enfant de chœur pourrait 
penser que les harkis se verront J?r()
chainement traduits devant un tnbu
nal pour coups et blessures, ou sé
questration arbitraire. Le résultat at
teint est que la justice, en .France, 
est devenue chose relative. Le tout 
est . que les re~ponsables de cet état 
de choses soient bien clairement dé
signés. Des · livres comme ceux-ci s'y 
emploient utilement. 

P. L. :rJl. 

ENTR'ACTE . . . 

La « grève des députés » et les 3"' FIXATION DES PIÙX : Le mé-
escarmouohes · constitutionnelles can1sme d' « actualisation » est mis au 
n'on·t 'pas permis aux problèmes point par le inoyen de la fixation ·de 
paysans de rebondir cette se· prix d'objectifs pour quatre· ans et de 
maine. Chacun demeure sur ses prix annuels (prix indicatifs et prix 
positions et attend les initiati- de campagne). Mais le décret d'ap-
vas de son adversaire éventuel ; plication de ,Ia loi reste à l'initiat~ve 
dans ia coulisse d'habiles nég~ gouvernementale, de telle sorte que 
ciatéurs cherchent à faoire . pre- le Gouvernement décidera souveraine-
valoir les compromis jugés né· ment du choix des indices (prix des 
cessaires. II sèrait pourtant er- ·produits nécessaires à l'activité agri-
roné d'en conclure qu'il ne s'est cole et pri:JG des produits manufacturés 
·rien passé.. en province) et qes produits q1,1i pour-

ront bénéficier de l'indexation. En ce 

L A fixation, toujours différée du domaine encore les agriculteurs seront 
. prix du lait démontre que le sàns doute désillusionnés. 

Gouvernement . demeure profon-
dément divi.sé. Si le Ministère de l'A· 4°) MESURES SOCIALES : Les r~ 
griculture semble décidé à soutenir les traites des agriculteurs âgés de plus 
revendications des producteurs de lait de 65 ans seroht doublées en deux éta-
(prix d'hiver à 0,38 NF) plusieurs au- pes; elles seront portées à 790 NF par 
tres Ministres souhaiteraient que le an ! . · · · 
prix demeure fixé à son niveau de 1960 Nous reviendrons plus longuement 
soit 0,36 NF. L'avis du Comité des sur ces quatre projets à l'issue 'de leur 
Prix, organisme consultatif, irait dans discussion devant le Parlement, cou-
ce sens. L'augmentation du P.ri.x, di- rant octobre. . -·. , 
sent les tenants 'de cette thèse, risque- Par ailleurs, Edgàrd Pisani a rompu 
raient encore d'aggraver les risqu~s le Sl.lence à. deux reprises. Dans une 
de surproductio'n '-en incttant ~ Pr.~ interview au Monde, le Ministre s'est 
duire davantage, alors -que l'augmen- plaint de manquér de' moyen~ ên ëqrii_-
tation de la productiop. pour ~!'ltt~ paraison d'autres déparJe!p~nts !flietpc 
campagne atteint déjà 8 % et que les dotés. Il souhaiterait plus d'économis-
stocks de beurre s'élèveront bientôt tes et d'administrateurs rue de Varen-
à 160.000 tonnes. Il ne fait pas de dou- nes afin de mettre sur pied un service 
te que les agriculteurs jugeront le nou- d'études économiques (un de plus). Il 
veau Ministre de l'Agriculture sur sa insiste aussi sur la nécessité de créer 
capacité d'enlever ou non la décision un .système de relations publiques 
qui leur est la plus favorable. avec la profession et ses autres collè-

Ce · même Ministre a fait cependant gues du Gouvernement, dont il se sent 
adopter par le Conseil des Minist:res le parent pauvre. La . réorganisation 
quatre projets de loi : du Ministère de l'Agriculture forgerait, 

1°) COMMERCIALISATION DES pense-t-il, un outil solide pour résoudre 
PRODUITS AGRICOLES : la majori- les problèmes de structures et de ré-
té des producteurs peut imposer des formes. · 
disciplines de commercialisation à la C'est sur ce point que l'ancien Pré-
totalité d'un secteur agricole (à l'ima- fet de la Haute-Marne devait insister 
ge des conventions collectives dans le lendemain. Préoccupé par le problè· 
l'industrie). Mais le producteur a tou- me des débouchés indispensables à 
jours « le libre choix de ses acheteurs », une agriculture excédentaire, il compte 
cette restriction importante risque de sur le développement des exportations 
rendre inopérante la réforme. La F.N. , agricoles et demande l'élaboratil:!n 
S:E.A. va tenter au cours de la discus- d'une politique agricole comme au sem 
sion devant l'Assemblée de faire dis- du Marqhé Commun. 
paraître ce dangereux petit membre · Il s'agit effectivement là des vrais 
de phrase. . problèmes de l'Agriculture française; 

2°) STRUCTURE AGRAIRE : Les . 1 les intentions' du Ministre sont bon-
S.A.F.E.R. nouvellement créées exer- nes dans leurs grandes lignes, commè 
ceront un droit de préemption pou·r le' reconnaissent les représentants des 
toutes les ventes de terres. On espère exploitants, mais pourrà-t-il les tradui-
ainsi que les agriculteurs pourront se re rapidement en actes ? 
rendre acquéreurs des propriétés ven- C'est tout le problème du gaullisme 
dues sans que les grosses sociétés et des couches sociales qu'il incarne 
agraires bénéficient à tout coup de la 'qui !,Se trouve . ainsi posé. · 
~ossibilité d'accroître la grande pro-
priété ·capitaH.ster • . · . . . . ~ . . T • • - c., <-• - • ~. • · J.-C, BARIGEL.. 
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Les commentaires qui ont été 
faits dans la plus grande partie 
de la presse française à la suite 
du discours prononcé vendredi 
par M. Ben · Khedda, le nouveau 
président du G.P.R.A., sont quel
que peu déconcertants. La plu
part des commentateurs se bor· 
nent en effet à continuer le jeu 
traditionnel qui consiste à éva· 
luer, d'après telle ou telle phra. 
se, les chances d'une reprise de 
la négociation et à mesurer les 
pas que l'un a pu faire vers l'au
tre. 

En réalité, . la phase où l'on 
pouvait - et devait - raisonner 
ainsi est maintenant terminée. 
Une situation nouvelle est créée, 
qui, à nos yeux, impose plus que 
jamais d'agir vite. On serait 
tenté de dire : d'agir avec pré· 
cipitation. 

Q 
UE se passe-t-il en effet en Algé
rie même ? C'est là que la dé
composition du régime gaulliste 

et l'anéantissement de son autorité 
sont le plus sensibles. Il n'est pas èxâ
géré de dire que l'immense majorité 
des éléments eur<:>péens, la plus grande 
partie de l'Administration et des ca
dres de l'Armée sont, sin<:>n ralliés 
:tctivement à l'O.A.s:, du 1110iiis animés 

·de sympathie pour élie. Il y a peut-
~tre un quarteron . de féaux autour du 
!lélégué · général, quelques. officiers 
loyalistes, plutôt d'ailleurs par atta
chement pèrsonnel à de Gaulle que _ 
par conviction pr<:>fonde. C'est tout ce 
dorit dispose le « pouvoir fort ». 

bn mesure éhaque ioùr~ tragique
mènt son impuissance . . C'est déjà un 
s~gne inqui~tant qué les emblèmes ge 
l'O.A.S. soient ouvertement déployés 
sùr les plages, hissés ici ou là 8ur les 
bâtitf!e_nts publ~és. Ce n'est iien à côté 
du fait que, de plus en plus souvent, 
1ès aùtorités sont débordées dans· la 
rue et ' n'émpêchent pas l~s heurts 
sànglants, les chasses à l'homme, . les 
« ratonnades », les pillages de. maga
sins. II y a quelques années- déjà, un 
des rares officiers partisa.ns d'une en
tente avec les nationalistes algériens 
publiait un article intitulé : « l'Algé, 
rie, pays sans loi )). Il songeait alors 
~urtout .à la destruction des garanties 
èontre l'àrbitrairè· policier, · à la multi
plication des illégalité& . dans les en
quêtes de police et les procès, à la tor
ture: Aujourd'hui, c'est dans la rue 
même qu'il n'y . a plus de lois. 
· Qui peut douter que-d'un autre côté, 
l'immense majorité des Algériens mu
sulmans ne soit au moins de cœur, 
avec le G.P.R.A.'? Quelle dérision de 
parler à cette heure de troisième for 
ce ! Au vrai, personne n'ose plus le 
faire. 

_Personne n'ose plus le faire, surtout 
depuis la conférence de presse de de 
Gaulle. Les négociations d'Evian et de 
Lugrin ont échoué parce que du côt~ 
français on s'était obstiné à vouloir 
réserver lè1problème qu -Sahara . . Et 
vofci que d'un coup, de Gaulle 'brO· 
èiame qu'il éSt naturel que toùt goü-

. vernèment algérien, quelles qtië solen~ 
sa natùré et sa composition, r_evendi
que là souveraineté sui lè Sal:iai'à. 
Sans doute reste-t-il, comme toujours 
dans ses propos, bien des points obs· . 
curs d'où peuvent surgir des difficul
tés nouvelles : revendications d'at'iro-

L
E Problème de la guerre d'Algérie 
se pose désormais dans des termes 
nouveaux. 

D'une part, les conditions d'un, accord. 
rapide· entre la France et le G.P.R.A.~ pa-·. 
raiss~nt . réunies. Dans sa dernière Confê
rence de presse, le général de Gaulle a · 
admis, une fois de plus, la Création d'un 
état algérien indépendant. Il a reconnu 
enfin que tout gouvernement algérien, 
quel qu'il fût, devait inévitablement re
vendiqùer pour lni la souveraineté sur. le 
Sahara. De son· côté, le nouveau Prési· 
dent du G.P.R.A., M. Ben .Khedila, vie11t 
de souligner le caractère positif de cette. 
affirmation. Si donc le gouvernement· 
fran,çai~ . est el]fin décid.é à. tirer Je~ c:On·; 
séquences logiques des declarations du, 
Président de la République, un des der~ 
niers obstacles sur lesquels àvjl~eilt , 
échoué les précédentes négociations a 

1 disparu. 
D'autre 'part, en Algérie, les désordres 

se multiplient dangereusement. Des in· 

dromes, communications vers l'Afrique 
Noire, etc. Mais - et Ben Khedda 
n'a pas eu de doute là-dessus - la 
reconnaissance de la souveraineté algé
rienne sur le Sahara est lê point im
portant : désormais, il apparait que 
les chances théoriques d'un accord -
car sait-on jàmais, après tant de re
tournements déconcertants, tant de 
démarches tortueuses, ce qti'il y a dans 
la tête de de Gaulle - les chances 
théoriques d'un accord sont plus gran
des que jamais auparavant. 

Mais voilà précisément où nous ont 
conduits sept années de tâtonnements, 
de refus de voir les réalités en face, 
de nichèrches d'illusoires soiutions. Ce 
temps perdu a laissé se créer en Algé
rie même une situati<:>n telle qu'un 
nouveau problème se pose : si un ac
cord est signé, il faudra en assurer 
l'application, le faire entrer dans les 
faits, sur place, en évitant l'anarchie 

cidents éclatent de plus en plus 
entre soldats du contingent et ulras. 
heurts entre les deux communautés 
viennent cle plus en plus fréquents 
de plus en plus graves. Le g0111Vf~rn,emen~ 
français et ses ne 
nent pas à . des scènes de 
vagerie. Si une telle ·situation devait 
prolonger, l'Algérie serait menacée 
sombrer dans le chaos. 

Quant à la solution du partage ou 
regroupement, si on .tentait de la 
en· application, elle aurait pour 
quence une guerre infiniment plus 
trière, contre une armée ' disposant 
sormais de bases considérablement 
forcées et d'une totale liberté de 
munications. t .. 

Ces dangers ne peuvent être 
par la conclusion: dans les plus 
délais d'un accord entre la France 
G.P.R.A. et par l'adoption des 
nécessaires pour faire respecter 
cord en Algérie. 

Le P.S.U. est persuadé 



A LA DÉCOMPOSITION 

1 chaos? 
et le chaos. C'est bien pourquoi il faut 
faire vite, très vite. 

C'est sur ces a_spects de la sit.uation 
que }a déclaration -du Bureau Natio
nal dru P.S.U. a voulu attirer l'atten
tion de l'opinion publl.què, en mettant 
l'accent sur le sort des jeunes soldats 
du contingent. 

Qu'on imagine un instant ce qqi se 
passerait si on laissait aller les choses 
corn.me auparavant. Voilà beau temp~ 
que les combats contre le G.P.R.A. ont 
perdu toute signification : au moins 
depuis le jour où le mot d'autoqéter
mination a été lancé. Deux ans, pen
dant lesquels tant de vies humaines 
~nt été perdues. Pou.r rien. 

Mais aujourd'hui la situation com
porte plus de risques encore pour les 
jeunes soldats : de jour en jour, il 
est plus fréquent qu'ils soient pris à 
partie, et violemment par les ultras. 

mquiétantes ... 
pas morte >> 

• 

(A.D.P.) 

(Keystone) 

Et si demain l'O.A.S. et les militaires 
tentent un nouveau coup ? Ce sera, 
avec plus de gravité encore, la sitUilr 
tion du mois d'avril. Ce serait, en ef· 
fet, le devoir des jeunes soldats- ét 
nous savons qu'ils sont de nouveau 
prêts à l'accomplir- de répondre par 
la désobéissance aux •tentatives de 
leurs chefs-: 

Dans ces conditions, le choix est 
simple : 

- Ou bien le régime, tirant les con· 
clusions logiques des ·dernières décla
rations de de Gaulle, signe très vite 
un accord de paix avec le G.P.R.A. 
et met au point avec celui-ci les me
sures nécessaires pour éviter une 
« congolisation » de l'Algérie. 

- Ou bien, une tois de plus, il ruse. 
Perd du temps. Aggrave une situation 

·déjà inquiétante, comme s'il avait déli-' 
bérément choisi la politique du pire. 
Mais laisserons-nous les jeunes soldats 
être les premières victimes de cet aveu
glement ? Permettrons-nous qu'ils 
soient abanàonnés dans cette mêlée 
confuse ? Ou permettrons-nous qu'ôn 
leur impose demain de poursuivre la 
lutte sous unè autre forme, beaucoup 
plus dangereuse : celle qui résulterait 
du partage ? Personne ne peut en dou
ter. Si l'Algérie se trouvait divisée, 
une partie étant abandonnée au G.P. 
R.A., une autre tenue e-ncore par les 
troupes françaises, c'est le combat sur 
un front continu. C'(lst un gouven1e~ 
mènt algérien s'installant sur son ter
ritoire, décrétant une mobilisation, dis· 
posant d'aérodromes, jouissant d'une 
totale liberté de communications et de 
:ravitàillement. - · 

On n'éprouverait pas le besoin de 
rappeler cés évidences, si tant de prê
cédents nè ncius avaient ÏlabitÜéS à 
at~èndre ïe pfr~ de. è~ régime. 

Désormais, le dilemme est simple : 
. La· paix, et to\it_ çi_~ suite, ou le r~tour 

imrMdiat des soldats en France. · 
Devant la iafÎÎite du régime, il faut 

enfin que le sursaut populaire se pro
duis~. 

C~est le pourrissement de l;affaire 
algérienne qui entretient la menace 
permanente de guerre civile et de coup 
d'Etat. C'était vrai déjà dans les der
nières années de la IV• République. Ce 
l'est -encore plùs aujourd'hui, àvêc urié 
sîtuat1on âggravée. Le pouvoir' .étàlè 
son incapacité. Incapacité à mettiè 
fin à la guerre .Incapacité à donnër 
la stabilité à notre pays. 

« La désintégration de l'Etat, qui va 
se précipitant. L'unité française inîmé· 
!liatement menacée. L'Algérie plongée 
dans la tempête d!ls épreuves et des 
émotions ... L'armée, longuement éprou
vée par des tâches sanglantes et mé· 
ritoires, mais scandalisée par la caren· 
ce des pouvoirs... Là France se trouve 
menacée de dislocation, et, peut-être, 
de guerre. civile ». 

C'est de Gaulle qui prononçait ces 
paroles dans son discours d'investitu
re, le 1•r jùin 1958. Ellés correspon
dent b~aucoup plus à la réalité pré· · 
sente, trois ans après. 

Il. ne ~aut plus i,ttendr(;l pour1 susc~
ter ~~ mouvement populaire qui ne doit 
pas être seulement un mouvement de 
révolte mais un mouvement organisé 
pour prendre la succession. 

Robert VERDIER 

:UREAU NATION.AL 
majorité des soldats qui se trouvent en 
~gérie - et en prèmier lieu les jeunes 
liu contingent - sont également résolus 
ii. opposer leur refus d'obéissance à ceux 
lie leuu:r crhefs qui , voudraie!lt mettre à 
profit Ia, .situation· ·actuelle pour tenter 
me nouv.ellé ~ fois · de prendre le pouvoir _ 
en Algérie, et à faire assurer le respect 
~t l'application des mesures qui résul· 
feraient d'un accord conclu entre la 
France .et le G.P.R.A. 

Dans ces conditions, .il faut exiger que 
le Gouvernement signe -la Paix le plus 
tôt possible. - · .. r . • 

S'il ne le fait pas, ·il faùt exiger le rap· 
pel immédiat en .. El:ance : des forces. mill· 
taires. ~ .... - : J 

Seule une paix rapide peut éviter ,Je · 
. • : ! ' > ' : 
~s Européens .d'Algériè .eux-mêmes y 
ont intérêt. Par la faute des gouvernants'· 
IIUÏ leur ont permis d'entretenir si long· 
temps l'illusion de l'Algérie française, ils 
se sont, dans leur majorité, obstinés à 
me résistance- dont ils doivent· savoir 

aujourd'hui qu'elle est vouée à l'échec 
et qu'elle ne trouvera pas le concours du 
peuple français. Les violences auxquel· 
les certains viennent de se livrer .risquent 
de . provoquer des représailles. Seul un 
accor.d · politique, sur la base . de la re
connaissance de l'indépendance de l'Al· 
gérie' et d'un libre coopération entre la 
France et l'Algérie, peut préserver leurs 
vies. 

Le peuple français _ doit manifester sa , 
vol'onté d'imposer un accord bnmédiat 
a\rec le .:G.P.R.A. Il doit .affirmer 'qu'ir ne . 
to1è.rera .pas le's ate~moieinents qu! · 'ris; , 
quènt d~acculer ses Jeunes ,soldats a des , 
situations.: tragiques et 'd'accroîtr\! .. 1 e!! .. 
dangers. dè. guerre civile . ,que le 13 . ·mat 
et 1.l'instauration du gaullisme , n;ont fait -
que rendre plus menaçants. · , 

Devant la f.aiblesse .et. l'inc.ohêrerii::e du 
rëgillie; sèule l'affirmation populaire de 
la volo-nté de paix et de résistance au 
coup de force militaire, peut conjurer 
ces périls. 

19-9-1961 

S 
'IL est à peu près sans intérêt 
d'évoquer la « rentrée parlemen· 
taire» (nul ne songe en effet à 

consentir une importance réelle, au
tre qu'incidente ou accessoire, · aux 
jeux · d'ombres du Palais Bourbon et 
du Luxembourg), il n'est toutefois pas 
sans utilité de jeter le regard sur les 
pàrtis et formations représentés dans 
les assemblées, quant à leur évolution 
actuelle du seul point de vue de la 
politique intérieure. · 

Et pourtant ! ' la « fronde » quelques 
heures durant, parut faire . illusion. 
Notre confrèr~ L·e Monde titrait, le 
14 septembre : « L'opposition parle
mentaire s'en prend directement aux 
méthodes du · gouvernement et du . 
Chef de l'Etat». 

Sans recourir à l'exégèse, un esprit 
simple peut exprimer l'avis que, pour 
qu'il y ait opposition parlementaire. 
il faut qu'il y ait un parlement. On 
sait à quel rôle humiliant et factice 
l'ont réduit · les textes constitution
nels et comment, par crainte d'être 
doués encore d'un reste de pouvoiJ:, 
les élus de la Chambre introuvable 
ont achevé de se réduire à rièm par 
un ~èglement-bâillon ! On sait enfin 
en quel néant les a jetés l'article 16, 
dont 1!1. durée d'application pourrait 
fort bie~ coïncider avec Je régime lui
même, à moins que le chef de l'Etat, 
P()USSé à renvoyer ce~te assemblée 
qu'il méprise - mais que ne . méprise . 
f-il pas ? - ne renonce au fameux 
article afin d'user dù droit qu'il a de 
dissoudre ? Hypothèse :fr!iglle . encore 
niais qui n'est en rien absurde ... 

Mais ce temps est a1,15si èelui des 
grandes découvertes. Ainsi parlant 
dimanche · dans le Nord, M. Moll.::t a 
pouss~ · la JÜcidit~ jusqu'à. Î'!)com:Ïaître 
que « la démocratie a reculé en Fran
ce >>. Il y aura des ingrats pour rie ltii 
savoir .aucûn- gré de cette clairvoyan
te parole. Au vrai, le maî,tre ·à penser 
de la S.F.I.9: poursuit son virage. 
- Èntte (( l'opposition·' constructive )) 
de 58 et la motirjn dê censure dërniè
re:née, M. Mollet a trouvé que- décidé
ment, la terre tourne et qu'elle est 
~rid~ . . - · . 

Sur le destin de cette motion de 
censure, chacun est désormais rassu
ré : « opposition >>, gouvernement et 
les spectateurs s'il y en a encore ! Le 
cônseil constitutionnel ~yârit ~conclù 
grav~ment que . là. question de îii re
éevabilité n'étant pas de' son ressort, 
niais ayant auparavant décidé que les 
propositions de loi suscitées par le -
malaise paysan n'éta.iènt point rece
vable!), c'est encore notre ·confrère Le 
M()nde qui titrait, non sans hùmour : 
« La session spéciale de l'Assemblée 
a perdu son intérêt >>. <Eh oùi ! ayant 
perdu le pouvoir de légiférer, l'Assem
b.lée a perdu, avec son intérêt, sa 
raison d'être). M. Chaban-Delmas 
prononcera, lui, l'irrecevabilité de la 
motion après avoir été partisan de 
1~ ~ession spéciale, mais quand on est 

- féal, on ne saurait l'être à demi. 
Reste ie comportement des groupes. 

'' fronde '' 
Du côté des indépendants, le climat 

qui ne fut jamais excellent, s'est, par 
degrés, détérioré en profondeur. on 
sait en quelle estime les collègues de 
M. Bergasse tiennent l'U.N.R., sès dé· 

· pu tés et ses ministres, à commencer 
par le . premier. L'éviction de M. Ro· 
chereau et l'arrivée de· M. Pisani à 
la rue · de Varenne ont valu à M. De· 
bré un surplus de chaude sym:t>athie, 
n'en doutons pas. Les déclarations de 
M. Paul Reynaud à Moscou concer
nant. «l'homme d'Etat >> Khroucht
chey et le problème de Berlin assure
ront à l'ancien président du Conseil 
la considération aussi accrue que dis
tinguée du Général. 

Au travers de ces aigreurs, de ces 
hostilités aussi vives que réciproques, 
le problème agricole ne permettra pas 
aux indépendants de mener le jeu à 
leur guise; au surplus, ce monde agri
cole a cessé d'être leur chasse gardée ; 
il ne le sera jamais pluS. 

Le M.R.P. pour sa part, continue de 
savourer le suc des déchirements tra
gi-comiques et cornéliens. M. Lecourt 
s'en va mais M. Fontanet devient mi
nistre « plein >V Les -instances suprê· 
mes du Mouvement déclinent pour M. 
Maurice Schpmann le maroquin· qu'il 
mourait d'envie d'accepter... et déci
dent le maintien des autres au sein 
du ministère, jusqu'à plus tard. En 
dernière analyse, le M.R.P., pas plus 
que les indép~ndants, n'est maître dé 
son jeu. Trop engagé dans l'aventure 
gaulliste, trop conscient du déclin qui 
s'amorce déjà - et les choses peuvent 
aussi bien s'accélérer ! - il est à la · 
recherche de sa nouvelle plate-forme, 
qu'il partagerait volontiers, ô corn; 
bien. ! avec les chers amis S.F.I.q.,· sür 
la basé de la défense réaffirmée 'de 
!;Ecole · Iàïque, par exemple ! 

Les radicaux réduits à cé qu'ils 
v sont, divisés autant que les radicaux · 

peuvent l'être font montre de discré· 
. tion... unanime. Ils ne- sont pas au 
pouvoir, . .fùt-ce 'à titre de comparses, 

· et ~ont ~rop vieux routiers de !a poli7 
~ tique . pour savoir que la chose a du _ 
bon, ~ans là période acttie1ie s1ent:erid. 
Le parti communiste, par la voix de 
Waldeck · Ri>chét, prône ·l'union di saris 
exclusive >> de tous les républicains. 
Il est sûr que, du train où courent les· 
événements dans le pays livré à l'hu
meur d'un seul, le nombre des oppo
sants va croître et se recruter dans le 
·vâste êamp des «oui>>. Restera ' en-

. l;mité à s_avoi:r à partir de quelle limité 
le parti- communiste discerne ou refu
se l'épithète de républicain. 

Le êalendrjer d'automne est singu
lièrement trop chargé- pour laisser à 
quiconque la quiétude et trop d'é •hé-

. ances prochaines commandent la vi
gilence et le sang-froid, pour que l'on 
garde le moindre doute sur le devoL.· 
qui s'impose à chacun de nous. 

Tandis que Monseigneur voyage, les 
échéances approchent, indifférentes 
aux fastes ridicules et désuets d'une 
monarchie qui a vieilli plus vite 
qu'elle ne croyait grandir. 

Ed. FOURNIER 

=Le Billet de- Jean Binot •• • 

DES CONSCIENCES!--.. 
N 

ON, les Français n'ont pas la mémoire aussi courte ; ils ont rete
nu les propos · à ·eux adressés voici trois ans, et sur quel ton! 
par MM. De Gaulle et Debré, sur la nécessité de« refaire l'Etat>> 

et de le doter d'un {( pouvoir ·jort .et stable>>, comme ils ont enregistré 
à cette époque les assurances à -eux fournies par les Mollet de service 
quant au caractère nettement républicain et démocratique de la Cons· 
titution fourbie par les mêmes (y compris Mollet) et de certain arti· 
cle 16 destiné en particulier, telle sabre de jeu M. Joseph Prudhomme, 
à défendre les · libertés et, au besoin, à les détruire ! 

Sous couleur d'E-tat à re jaire, c'est 80 o/o des França,is qui ont la 
conviction d'avoir été refaits, de sor.te que les professions de (mau
vaise) foi prodiguées ces jours-ci par nos jigura'nts vous ont une de 
ces saveurs .•. 

Dommage que l'on n'ait guère l·e cœur à rire. 
La palme ' revient, dans le genre, à un compatriote d'Olive e·t de 

Marius, l'honorable Bergasse, à qui l'on devrait ces nobles paroles : 
« Ce qui e&t pire ·. que l'absence du 'parlement, c'est une parod!e de 
parlement>>, en somme, féquivalent de «La garde meurt et ne se 
rend pas!» inventé jadis par .lf!!S historiens bien · élevés. 1 · ' _ 

:Ah 1 les :braves gens.;. · · c '·· r 
•Je: parle de l'honorab'le· Bergasse ·et de ·ses congénères, lesquels 

rencontrés à l'automne 58 dans les couloirs du Palais Bourbon, vous i ' 
déclaraient sans hésiter que cette constitution gaulliste ne valllit pas 
les quatre fers d'un chien, mais que, naturellement, il n'était pas 
question de la combattre si l'on ava~t envie d'être réélu ... · 

Je vo_u,s le ,dis : . de~ . consciences ti~• 1 • · , '·" ;r ' · • - ~ " l. ·• 
.. · ~ '- · · ,. J ·· 1 ~ · • -:-- _) ~ r r :: , ·! : :t · ~. · · -~ ;- . ,_~. 1 -~ . 

/ 
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PO'-'R LA. RENTRÉE DES CLASSES Deux ·nouveaux · cahieri du Centre d'Études Socialistes 

~ . -
-• L 'Evolution de la lutte des _classes et ses conséquences politiques 

• Les structures êconoin iques de la _Fra'!'ce ·et le ,_.ô le des entreprises 

La formation économique : 

une obligation · 

pour· les militants 

- L'évolution de la lutte des classes et 
ses conséquences politiques. 

- Les structures économiques de la 
France et le rôle des entreprises, 

L E Centre d'Etudes Socialistes (1) 
vient de publier, pour la rentrée, 
deux nouveaux cahiers, qui portent 

à 10 (dont 4 numéros doubles) le . nom· 
bre de ses cahiers édités depuis le début 
de l'année. Ces nouvelles livraisons re· 
tiend-ront tout particulièrement l'.atten. 
tion des militants, au moment où ils 
préparent eux aussi la rentrée politique 
du P.S.U. dans leur quartier et lew: 
usine. 

Le premier Cahier (N• '7·8) comporte 
en effet deux étUdes, fort remarquables 
de Serge Mallet et Yvan Craipeau sur 
les transformations sociales, syndicales 
et politiques de la France contemporaine, 
ainsi que de larges aperçus sur l'avenir 
que prépare cette évolution. Il s'agit de 
deux co.nrs professés au printemps, à l'oc. 
casion d'un week-end d'études du C.E.S. 
sur les mutations de la France d'aujour· 
d'hui, cours qui ont été abondamment 
complétés et actualisés par leurs auteurs. 

Dire de l'exposé de Mallet sur l'évÔlu
iion actuelle du syndicalisme et des luttes 
ouvrières en F~ance qu'il est passionnant, 
est trahir - par défaut - la vérité. Son 
texte Se lit comme un roman : mais un 
roman historique qui serait celui de no. 

Bulletin d'Abonnement 
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tre époque, et dont les personna.ges a.gis
sent sous nos yeux, trop peu ouverts sou· 
vent pour bien comprendre l'Histoire de 
notre temps. 

La parfaite connaissance de l'évolütion 
ouvrière actuelle, que possède Ma.llet, les 
très nombreuses· monographies industriel· 
les et sociales, pour lesquelles il est allé 
enquêter sur place lui permettent d'illus
trer d'ex·emples parlants les mutations 
qu'il décrit ·- du syndica.lisme de métier 
au syndicalisme de techniciens, en pas
sant . par le syndicalisme de masse - et 
d'expliquer pourquoi se sont produites -
et se poursuivent - ces tra-nsformations 
de la lutte ouvrière. 

Sans schématisme excessif, il s'efforce 
de classer les évolutions en cours ~par. 
fois de sens contraire - d'en jauger l'ave· 
nir, de mesurer les cha.nces - et les con· 
séquences - de l'électora.lisme syndical, 
de la politique patronale d'intégration du 
personnel à l'entreprise, des contre:-atta. 
ques syndicales récentes et des nouv~ux 
types de revendications avancés par l'aile 
marchante du syndicalisme fra.nçais ... 

Sous sa plume, la lutte syndicale s'ani· 
me, a.dapte sa stratégie aux conditions 
nouvelles de la production, pa.sse des re. 
vendications de salaire ou de sécurité à 
la revendication d'un contrôle sur la ges
tion de l'entreprise et l'action de la di· 
rection ... 

Quelles conSéquences implique cette 
nouvelle stratégie, ces grèves moins coû· 
te uses (pour les travailleurs) que les grè· 
ves anciennes et pourta.nt plus efficaces ? 
Quels dangers menacent ce syndicalisme 
plus unitaire qu'autrefois mais sans doute 
plus « corporatiste ,. ou davantage lié à 
l'entreprise ? Pourquoi .les syndicats pas· 
sent-ils de la lutte locale à la bataille 
régionale, et de la lutte professionnelle 
à la bataille politiqu·e pour le socialisme ? 

C'est à tout cela - et à bien d'autres 
questions encore -.,. qu~ répond Mallet, 
exemples à l'appui. De sorte que l'exposé 
de Craipeau qui fait suite au sien n'a 
aucune peine à démontrer l'inadaptation 
des immobilismes de la S.F.I.O. ou du 
P.C.F. à cette évolution constante et de 
plus en plus rapide. Ce n'est pas non plus 
un « révisionnisme ,. mutilateur et sim· 
plificateur qui apportera les réponses -poli· 
tiques - et fournira les débouchés appro· 
priés - aux questions que posent les 
transformations techniques, économiques 
et sociales du monde moderne. 

Les nouvelles pistes sont à chercher 
dans un approfondissement de la pensée 
socialiste et dans un élargissement de 
l'action aux couches jusqu'a.lors peu sen
sibles a.ux obstacles que le capitalisme 
maintient sur leur route, et à l'intérêt 
- pour elles comme pour la nation tout 
en·tière - de solutions sociaUstes : tech· 
niciens et ~~res1 étudiants, jeunes ~gri· 
cu:lteurs, generations nouvelles des -pays 
sous-développés ... 

C'est dans cette perspective que s'ins
crit le mot d'ordre du Front Socialiste 
adopté par lè dernier congrès du -parti: 
mot d'ordre dont Craipeau montre tour 
à tour le bien fondé en le situant dans 
son véritable ca.dre et l'intérêt en .en déve
loppant les. multiples conséquences dans 
1'-o~dre du programme politique à promou
voir comme de la stratégie à adopter. 
Cette présentation sommaire suffit je 
pense, à montrer aux militants · tOute 
l'importance de ce Cahier double. 

LA FORMATION ECONOMIQUE : 
UNE OBLIGATION POUR LES 

MILITANTES 

Du seco~d Cahier que publie le C.E.S. 
nous ne «!Iro~ que peu de choses, faute 
de pouvoir resumer en quelques lignes 
80 pages d'une grande densité sur les 
structures de l'économie française et le 

Du 29 septembre au 29 octobre : 

La Compagnie Jean DES
CHAMPS présente 

Arleq-ui-n 
serviteur 

de deux maîtres 
de Goldoni 

Générale : le 30 septembre 

Début du spectacle à 20 h. 34) 
précisés. 

rôle que. jouent, dans· cette économie, les 
entreprises. 

Cë Cahier groupe les 3' et 4' conféren. 
ces :du cycle d' « initiation aux questions 
éc<momiques ,. qui est depuis deux ans 
l'un des plus suivis de ceux qu'orga.nise 
le C.E.S. à Paris et en banlieue. (Les 
1re et 2e conférences avaient été publiées 
avant l'été : Ca.hiers N•• 3·4). 

M. Rungis y analyse les multiples dis
parités qui · caractérisent l'économie fran. 
çaise : dispa.rités de revenus entre les 
citoyens (de 1 à 2.000 ou 3.008 ! ), dispa· 
rités entre régions, disparités selon la 
taille des entreprises (1 firme sur 400 
produisant en moyenne autant que les 
399 autres ! ) ... L'auteur étudie les causes 
de ces disparités structurelles, les raux 
remèdes qu'y apporte le néo.capitalisme 
contemporain et les solutions de type so· 
cialiste à mettre en œuvre pour assurer 
une : rénov'a.tion des structures franç.aises 
au profit du plus grand nombre. Le tout 
émaillé de centaines -de chiffres et d'exem. 
pies, _toujours significatifs. 

~ 

L'autre cours publié dans • ce ca.h'ier 
concerne · le fonction-nement des entre
prises modernes. C'est l'ocea.sion pour 
M. Rungis d'aborder bien des problèmes 
brûlants : les formes nouvelles de la lutte 
des · classes dans l'entreprise, le rôle e\ 
les buts des « directeurs ,. ( tëchnocra.tes 
privés ou publics), la mutation des gran. 
des · sociétés, l'état actuel de la concen· 
tration ca.pita.liste en France (secteur par 
secteur), les formes nouvelles de la con· 
centration financière (holdings, societés 
d'invesiissement), les pratiques monopo· 
listes ou oligopolistes, les ententes patro. 
nales, les participations financières entre 
entreprises, etc. 

L'intérêt principal de cette étude est de 
fou~:nir une analyse vivante et à jour 
non pa.s d'un « capitalisme de papa », 
désincarné et théorique, mais du càpïf.a. 
lisme français de 1961, tel que le révèlens 
les meilleures études récentes, complétées 
par I'auteuT, Point n'est besoin d'ailleurs 
d'insister ;, les chiffres de vente des 

· Cahiërs du C.E.S. montrent que les mili· 
tants du P.S.U. ont parfaitement compris 
qu'une solide formation économique ess 
aujourd'hui une obligation pour tout mi· 
litant politique sérieux. Syndicalistes ou 

·militants de quartier, les milita.nts ne 
peuvent plus ignorer comment fonctionne 
la machine économique que leur lutte vise 
à remplacer, ni quoi d'autre lni substi
tuer. 

LES CAHIERS DÉJA PARUS 
Un mot encore : ce succès va amener le 

C.E.S. à rééditer certains de ses Cahiers, 
épuisés en quelques mois. seulément. Mais 
il est clair qu'il ne pourra les rééditer 
tous. Pa.ssez donc ·rapidement vos com. 
mandes, pour ne pas risquer ... de n'être 
pa.s livrés. 

Voici la liste des Cahiers parus à ce 
jour : 

N• 1 « MARXISME ET PENSEE 
SCIENTIFIQUE » 

(Laurent Schwartz) 

Un des plus grands savants de not.re 
temps, pose, à partir d'une brève analyse 
du marxisme, les problèmes de méthode 
de lA pensée scientifique, ceux d'un socia
lisme scientifiqUe délivré du dogmatisme 
et du révisionnisme réformiste. Cet ex· 

posé- servait d'introduction à une sene 
de conférences centrées autour du thème_: 
« Le marxisme est.il viva.nt ? • ,. 

N• 2 : « DE L'EltiANCIPATION 
NATIONALE A LA REVOLUTION 

SOCIALISTE EN AFRIQUE NOIRE 
(Th. Munzen) 

Une étude solide, appuyée sur une 3-bon. 
dante clocwnentation. L'émanclpatilm ae· 

- tu elle -de l'Afrique est-elle réellement un 
phénomène de décolonisation ? Quelles 
sont les chances de la révOlution socia· 
liste dans ce continent qui commence à 
prendre conscience de lui-même ? 

N·~ 3·4 : « INITIATIQN 
AUX PROBLEMES ECONOMIQUES 

FRANÇAIS · 
(M. Rungis) 

Les deux prenueres conférences du 
cycle d'initiation économique : « l'Econ.o, 
mie politique, qu'es'-ce que c'est ? » et 
« l'tSvolution de notre pouvoir d'achat" ». 
Gra.nd spécialiste de l'économie, noke 
ca.mara.de est connu pour ses remarqua. 
bles qualités pédagogiques. Le premier de 
ses cours est un tour d'horizon de ce 
qu'est, dans notre vie de tous les jours, 
l'Economie Politique. Le second répond 
à deux questions fonda.men-tales : PoUl'• 
quoi le niveau de vie n'est-il pas le même 
pour tous et pourquoi ce niveau varie.-t.il 
selon les groupes sociaux ? Que peuvent 
faire les sa.lariés pour améliorer leur pQU· 
voir d'acha.t ? , 

N• 5-6 : « LES TRANSFORMATIONS 
. ' 

TECHNIQUES ET ECONOMIQUES 
DANS LA FRANCE CONTEMPORAINE-» 

(R. Filliatre, M. Rungis) 

Ce sont les deux premières conférences 
du week.end d'études sur l'évolution de 
la France, qui comprenait également les 
exposés de S. Mallet et Y. Craipeau ana· 
lysés plus haut. 

N• 7-8 : « REALITES SOCIALES 
ET POLITIQUES NOUVELLES 

(S. Mallet, Y. Craipeau) 

N• 9·10 : « STRUCTURES 
ECONOMIQUES DE LA FRANCE 

ET FONCTIONNEMENT 
DES ENTREPRISES 

(M. Rungis) 
Ce sont les conférences N• 3 et · 4 du 

cycle d'initiation économique, qui en oom· 
portera au total 6, publiées en 3 Cahiers. 

\ 

(1) 17, Rue de Chaligny - Paris (12e). 

LES CAHIERS DU C.E.S. 

e PRIX DE LA BROOHURE 

Simple 
Double 
Triple 

FRANCE 
1,50NF 
2,40NF 
3,00NF 

e ABONNEMENTS : 
FRANCE 

15 cours 15 NF 
~cours 29 NF 
55 cours 53 NF 

ÉTRANGER ' 
2 NF . 
3 NF ~ 
3,70NF 

t . i 
ETRANGER·· 

21NF ~ ·. ~ 
40 NF 
6&Nl\' ' 

LA SOUSCRIPTION DU P. S. U. 
Beaucoup d'amis ont répondu à 

notre appel. 
Mais le total des sommes déjà 

rentrées et des engagements de 
versements mensuels pris pour 
l'année est encore nettement infé
rieur aux 6 millions d'anicens 
francs qui étaient absolument in· 
dispensables, avant même le sur· 
croit de dépenses entraînées par la 
lutte contre les militaires fascistes 
et leurs complices. 

, .Nous avons donc, plus qua ja· 
mais, besoin de vous tous. Envoyez 
votre obole à Maurice Klein { 37, 
rue de Trévise, Paris ( 9") • C.C.P. 
4435-35 Paris) et remplissef la for
mule d'engagement ci-dessous. 

Le Secrétaire National, 

Edouard DEPREUX. 

Le Trésorier, 
Maurice KLEIN. 

Je, soussigné (NOM, prénoms, adresse) 

................. -•••••••••••••••••••••••••••••••• ! •••••• · ••••••• ~ ••••••••• 

.................................................... ·: ................. . 
m'engage à verser chaque mois à Maurice KLEIN, Trésorier du Parti 
Socialiste Unifié (C.C.P. 4435-35 • Paris), la somme de ....•....... NF. 

Signature : ...................... . 
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Avant-garde 
et 

.1 Lent départ de l'agitation, sociale 
grand spectacle 

"Spartacus 
Les canons de Navarone 

L 
ES rôles sont renversés : cette 
semaine, les films que je con
seille sont deux grandes machi

nes, deux ~uperproductions hollywoo
diennes. Et, en même temps, je -ne 
recommande pas le llernier füm 
« nouvelle vague » et audacieux (sic) 
récemment sorti. 

• 
En effet, Une femme est une femme 

semble soulever des polémiques dont 
on se demande lè mottf : rarement 
l'on aura vu se dérouler sur l'écran 
plus indigente nullité. Crier à la r..éno
vation du cinéma. devant ce mauvais 
fil1!' d'amateur, flou et hideusement 
colorié, devant ces plaisanteries du 
style « Almanach Vermot », dénote 
une rare aberration du sens critique, 
bien éloignée des ordinaires et fécon
des div~rg@.ees de jugement. Godard 
se moque du monde, c'est son droit, 
et tant que ça marche, pourquoi se 
'gêner? 

• 
Le succès · public des Canons de Na

varone vient récompenser un travail 
honnête; C'est en effet un film d'aven
ture-t1JPe : un suspense bien mené, 
des · personnages suffisamment conven
tionnels pour qu'on les retrouve avec 
plaisir, à peine quelques passages ·u.n 
peu longuets, des moyens sur lesquels 
on n'a pas lésiné. Vous aurez oublié 
ce film le lendemain, si vous allez le 
voir : mais pendant la projection, vous -
serez amus~s. passionnés, intrigués, 
etcH. Un seul point ·noir, de taille : 
l'affreux cabotinage de. Gregory Peck. 
Mais même cel à ne jure pas trop dans ' 
cet ensèmble au style « bande dessi
née». 

• Spartacus tt d'autres ambitions et 
les remplit. Présentons les responsa- · 
bles : le romancier américain Howard 
Fast (avant son revirement), le ci
néaste Stanley Kubrick (un film : Les 
Sentiers de la gloire, interdit en 
France, qui montrait comment la lâ
·cheté d'officiers faiS'Ilit massacrer des 
hommes, en 1916, sur le front français, 
et présentait une vision non-ojjicieZle 
des « fusillades pour couardise »), le 
scénariste Dalton Trumbo, l'un des 
fameux Dix de Hollywood, qui furent 
emprisonnés en plein· maccarthysme 
pour avoir refusé de répondre aux 
questions de la Commission des me
nées anti-américaines. Trumbo, mis 
sur les listes noires, vient · seulement 
de jaire sa rentrée avec Exodus et 
Spartacus : il est l'un des rares privi-

. légiés qui, .parmi les Dix, ont réussi 
à reparaître. Cette équipe tient la ga
geure de jaire à Hollywood une super
production luxueuse et progreSsiste ! 

Spartacus raconte en détail l'his
toire de la célèbre révolte d'esclave., 
qui marqua les prémices ~e l 'Empire 
romain. Les problèmes de la· révolte, 
de l'exploitation, de la dictature, y 
sont évoqués en termes certes gros
siers et simplistes, (ce n'est pas un 
manunel d'économie politique), mat., 
suffisamment reconnaissables et adap
tables à notre époque. Et si, politique
ment, une telle orientation est ·m
portante ·dans une super-production, 
il faut ajouter que Kubnick a .beau
coup de talent, et que ce film géant - -
est de .l'excellent cinéma. . 

Du pain ·et les jeux de cirque ? Si 
ce sont des jeux comme celui-ci, le 
spectateur qui n'est pas remué est un 
cas désespéré ... 

Marcel RANCHAL 

PANTHEON 
13, rue Victor-Cousin • ODE. 1.5-04 

DU 20 AU 26 SEPTEMBRE 

1· LES ÉVADÉS 
1• 

DE LA 
(v.o.) 

' .. ... 
NUIT 

Permanent de 14 h. à 24 b. 

« Dans les syndicats ouvriers, 
là politique surclasse les reven· 
dications sociales >>. Par ce titre, 
l'éditorialiste -du quotidien 'éoo· 
pomique et financier « Les 
Echos ·», entendait expliquer 
l'apparente apathie cie la classe 
quvri~re fran,Çaise en ·cett~ fin 
d'été 1961. Et l'éditorialiste des 
« Echos » ajoutait en outre : 
« Ces préoceupations politiques 
freinent évidemment la volonté 
revendicative et expliquent que 
le retour des congés payés se 
soit effectué dans le plus grand 
calme. » 

Que penser des deux affirma
tions des « Echos >>. Y a-t-il réel
lement un arrêt des luttes re
vendicatives ? Cet arrêt -est-il dû 
à des préoccupations politiques? 

Calme réel ou apparent ? 

U N exan)en superficiel de la situa
tion sociale donne, à première 
vue, raison au joum~te des 

« Echos ». On s'attendait à une ren· 
trée très agitée. La vague revendica
tive précédant les :vacances avait été 
puissante, mais ses résultats se sont 
montrés plutôt décevants. Aucun des 
grands problèmes posés concernant 
les grandes entreprises nationales 
n'avait été réglé. Le reclassement des 
cheminots, des agents de l'Electricité 
Gaz de France, des employés de la 
R.A.T.P. restait en suspens comme 
restait en suspens l'harmonisation des 
traitements des fonctionnaires avec 
ceux du secteur nationalisé. 

Dans le secteur privé, la lutte s'était 
engagée au printemps contre la. limi· 
te des 4 o/o annuels que M. Debré en
tendait apporter aux augmentations 
de salaires. Enfin, les batailles de juin· 
juillet avaient été particulièrement 
dures, donnant notamment à la Régie 
Renault l'occasion de faire connaitre 
à son personnel .le nouvel aspect de 
sa politique « sociale >>. 

Par rapport à cette époque, il est 
vrai que · la rentrée s'annonce calme. 
Même le discours au ton provocateur 
prononcé il y a une quinzaine de jours 
par M. Debré n'a jusqu'à présent pro
voqué qu'une réaction vive, mais seu
lement verbale, de la part des organi
sations syndicales. Pourtant, les ac
tions ont -repris. Elles ont d'abord tou
ché les entreprises menacées de fer
meture ou de ralentissement d'activi
té. Ainsi, pour protester contre les Ji. 
cenciements, des débrayages - nQm
breux ont eu lieu aux usines Sud-Avia
tion de ~a Courneuve. Agitation égale
ment chez Morane-Saulnier, après des 
licenciements, aux usine~ Facel, aux 
Forges de l'Adour. La liste est longue 
des entreprises où le problème-clé de 
la rentrée est Je problème de l'em· 
ploi. Massey-Ferguson, entreprise in· 
ternationale de machines agricoles, Ji. 
cencie dans la région lilloise. F<>uga 
et Petro-Fouga licencient à Béziers. 
Si théoriquement, les licenciés de 
Lille devraient pouvoir être réem
ployés dans la région (beaucoup plus 
difficilement d'ailleurs que ne l'affir. 
me la direction), tout espoir de . réem· 
ploi paraît vain pour les chômeurs 
prévus dans l'Hérault ou dans la rê
gion de Bayonne. Cela donne d'ail· 
leurs aux combats menés par les 'lU· 
vriers de ces entreprises, un caractè
re dur un peu désespéré. · · 

A côté de ces luttes difficiles, tes 
mouvements d'ensemble ont égale
ment repris. Premier en date, . celui 
lancé par la C.G.T. dans les arsena'.lX 
de province. Il avait un peu l'allUre 
d'un test. Test probant, la journée re
vendicative a connu un succès cer· 
tain. ' 

Causes politiques ou autres P 

Le calme est donc loin d'être total. 
Néanmoins, il manque à ce rendez. 
vous d'automne les grandes actions 
spectaculaires que tout le monde at· 
tendait. Causes politiques, 'affirme 
l'éditorialiste des « •EchoS ». n · a, ,au 
moins en partie, raison. n est vrai 
que l'affaire . de Berlin,, la relance t de 
la guerre .froide, préoccupent considé
rablement les directions syndicales. 
Benoit Frachon dans son discourS ' de 
Baillet, les textes émanant de Force 
Ouvrière ou de la C.F.T.C. placent au 
premier plan la. situation internatio
nale (chacun d'ailleurs· avec des :.,n
tiqu~s différentes). Plus important.,eÏt-
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core ·: à la base, la tensioq a provoqué 
une diminution de la combativité ou
vrière. Une réelle inquiétude se ma:r!i· 
f€ste dans les ateliers, les burea1•x et 
le problème des salaires passe ·un peu 
au second plan. En outre, il semble 

· que devant l'importance des événe
ments qui se déroulent à l'échelle du 
globe, les salariés se sentent un p eu 
·impuissants. 

Ce sentiment d'inquiétude et d'im
puissance apparait à un moment où 
pour être efficaces, les luttes dQivent 
être dures. Les mouvements lancés au 
printemps par les personnels des ser
vices nationalisés ont stoppé au mo
ment où, du fait des. menaces de ré
quisition, .ils menaçaient de tourner à 
l'épreuve de force gouvernement-syn
dicats. Les luttes du secteur privé ont, 
elles aussi, été très tendues. Le patr<i· 
nat a multiplié les sanctions et utili· 
sait fréquemment l'arme du Jock-out. 
Dernier exemple connu : Je débrayage 
des peintres des usines Renault du 
Mans qui s'est soldé par une série de 
licenciements. On comprend que cette 
attitude patronale oblige les organisa
tions ouvrières à une certaine · pru
dencè:'" 

Des symptômes 

de reprise de l'action 
Enfin, les succès remportés pendant 

les premiers mois de l'année 1961 ont 
été, d'une ~ertaine manière, démobili· 
sateurs. En effet, dans de nombreuses 
entreprises, le verrou des · 4 % Debré 
a sauté. Un peu partout dans le sec· 
teur privé, des augmentations relati" 
vement importantes des salaires ont 
été obtenues. On ·considère qu'une 
aqgmentation moyenne de 4 % a été 
accordée dans le premier semestre. 
Dès juin, la limite fixée par M. Debré 
était franchie. 

Il y a donc fort peu de chances que 
les grandes luttes redémarrent 8 par
tir du secteur privé. Des exceptions 
toutefois : Dunkerque par exèmple, 
où l'agitation prend une forme dure 
et qui pourrait fort bien devenir le 
Saint-Nazaire de l'automne 1961. 

Mais tout annonce que c'est plutôt 
dans le secteur public que seront lan
cés les premiers grands mouvements. 
Les cong.ïtions y sont, en effet, favo
rables : mécontentement très vif ctes 
salariés; retard de plus en plu.s impor
tant çie leurs revenus sur ceux du pri
vé; puissànce relativement fort(). des 
organisations syndicales. Deux gran
des entreprises se sont manifestées : 

- Les Charbonnages de France où _ 
la direction a pris par rapport aux re- · 
vendications une attitude véritable· 
ment provocatrice : pour rattraper le 
retard des salaires des mineurs, chif· 
fré à 11 % par la b.G.T ., la direction 
des Houillères a osé proposer unè àug
mentation limitée à 1,6 %. De plus, 
des menaces sérieuses de nouvel!es at· 
teintes aux retraites et à la Sécurité 
sociale· minière sont décelées .par les 
syndicats au travers de certaines dé
clarations officielles. 

- la S.N.C.F. où le refus systémati
que du gouvernement de satisfaire les 
demandes d'augmentation des salaires 
a amené les fédérations C.G.T. et C. 
F .T.C. à reconstituer leur unité d'ac
tion. Elles ont décidé. pour le 27 sep· 
tembre une journée nationale reven· 
dicative. 

Si on ajoute à cela qu·au cours d!>S 
manifestations paysannes de cet été, 
de sérieux contacts ont été pris dans 
de nombreux départements entre les 
syndicats ouvriers et paysans, con
tacts qui . permettront une méllleure 
coordination des actions, on peut pré
voir que le gouvernement risque bien
tôt de se trouver face à d'importants 
mouvements sociaux. 

L. R. 

Vignerons et ouvriers_ agricoles : 

Des -situations impossibles 

C
HACUN sait en Roussillon et dans 
les départements viticoles du Midi 
de la France que les vignerons 

ne peuvent vendre la totalité de leur 
vin de consommation courante. Au
dessus de 30 hectolitres (franchise ac
cordée), un tiers de la production est 
bloqué, c'est ce qu'on appelle le < hors 
quantum :.. Pour justifier le « hors 
quantum :. il est dit : Le marché est 
encombré, pour l'assainir, il faut ré
duire la quantité de vin mise en cir
culation. Mais alors pourquoi Impor
tons-nous des vins de l'étranger ? Le 
seul bénéfice de cette opération va aùx 
importateurs - industriels, en réduisant 
les légitimes ressources des exploita
tions familiales méridionales. 

A l'approche de la vendange, le pe
tit et moyen exploitant qui garde une 
partie de son vin bloqué en cave, se 
demande avec inquiétude comment il 
logera la nouvelle récolte. En effet le 
plus souvent, ses cuves et sa futaille 
sont limitées et quelquefois peu appro
priées pour conserver intacte la qualité 
du vin. De plus il a besoin ,d'argent 
pour faire face aux dépenses familiales 
et d'exploitation. Il est pressé et vend 
alors au premier offrant à un prix mo
dique qui atteint péniblement lil tiers 
du montant exigé pour le « quantum >> 
(quantité libre à la vente). La perte 
est brutale et les ressources diminuent 
si les charges augmentent (impôts, ris
ques de calalnités agricoles). 

Aussi le petit et moyen vigneron ne 
peut-,il guère moderniser son équipe
ment. ce qui lui "Permettrait pourtant 
d'obtenir un meilleur' rendement. S'il 
le fait, c'est en empruntant aux cais
ses de Crédit Agricole qui ne sont pas 
toujours larges pour les exploitants mo
destes. Elles prêtent plus facilement à 
certains gros terriens qui placènt cet 
argent en· doublant le taux d'emprunt, 
spéculant ainsi sur l'ensemble des vi
ticulteurs. Le petit exploitant. lui, de
vra rembourser au c!étrfment du ni
veau de vie familial et de certains 
travaux de la vigne négligés faute 
de ressources. · 

Soulignons en outre, que les dfôits 
sur un litre de vin sont de 24 à 25 
anciens francs. n faut conditionner ce 
vin et le transporter. · On paye alors 
chez le détaillant de Perpignan 100 an
ciens francs un litre de vin de 10 de
grés que I.e récoltant catalan a v.endu f 
sur place Sol anciens fi-- nes.' II y a deux 1 
perdants : le producteur et le consom- ; 
mateur. ~ ' " 1 

• • 

La carence du gouvërnement en 
matière économique est manifeste et 
sa politique pa.ysanne ruineuse. Mettre 
c hors quantum ~ le tiers de .la récolte 
des petits et moyens P,!=~PrJ!}t~ire,,~ ne . 

disposant le plus souvent d'aucun au
tre revenu, est inique. Faute de res
sources, ces producteurs restent con
damnés à des méthodes de culture dé
suètes et sont appelés à disp::q·aître si 
des solutions énergiques n'interviennent 
pas rapidement. Mais, d'abord, ils doi
vent réagir eux-mêmes dans l'immédiat, 
comme le préconise le tract édité par 
les Fédérations P.S. U. des départe
ments méridionaux (à l'initiative de no
tre camarade de l'Aude Almé Huc) en 
demandant : 

-Que les grandes exploitations 
supportent seules les mesures d'as
sainissement du marc'lé, le ... aux 
du bors quantum devant être pro
portionnel à l'importance des ré· 
coites. 

- La réduction du circuit 
commercial et la limitation effec
tive des marges bénéficiaires, ga
rantissant à la fois une juste ré
munération du producteur et un 

· prix adapté au pouvoir d'achat 
du consommateur. 

1 
L est au moins aussi urgent de se 

préoccuper , du sort de l'ouvrier 
agricole, ce salarié mal aimé qui 

ne bénéficie ni de la · sécurité de la 
« paye » ili de la sécurité de l'em
ploi 

Dans les Pyrénées-Orientales les 
gros propriétaires terriens refusent de 
discuter du salaire annuel de ces vé
ritables « damnés de la terre ». Ils 
fixent eux-mêmes arbitrairement le ta
rif des salaires des vendanges et pré
tendent les diminuer de 20 % pour la 
période do pressurage. Mais les délé
gués ouvriers de la ·CGT, de la CF 
T.C. et de F.O. présents· à la Commis· ' 
sion mixte du 4 septembre dernier réu
nie à Perpignan. ont refusé d'entéri
ner ces exigences inadmissibles. 

n faut garantir la sécurité du travail 
à l'ouvrier de la vigne et des -champs 
qui réclame fort justement la parité 
des salaires • et des avantages sociaux 
avec son "camarade du secteur indus
triel. Mais, pour assurer un véritable 
minimum vital à tous les travallleurs 
de la terre, - qu'il s'agisse du petit, 
dn moyen exploitant où de l'ouvrier, -
il faudrait réaliser une planification 
complète de la ·politique agricole fran
~aise. Notre ami Tanguy-Prigent, alors 
ministre de l'Agriculture, avait ~ déjà 
amorcé une politique sociale hardie 

. (prêts_ a.nx jeunes ménages agricul· 
teurs, Impulsion des Coopératives d'uti
lisation de Matériel Agricole, etc ... )". 

C'est dans cette voie que réside le 
salut de tous les travailleurs de la 
terre, nettement sacrifiés par la po
litique . de l'actuel !!'Ouv.erpeqtent, 

' · 1 · ' ' ·. "" · Noël ALTEZA 
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!Après l'échec congolais et la mort de Dag Hammarskjo~ld · 

D. AG .HA-MM•ARSKJOELD est mort. : 
, Le . Congo, où . il affr.ontait .l'une des pl~s dange

reuses situations de . sa carrière; qu'il àvait choisi 
comme banc d'e~sai dè l'efficacité de 'J'~ction de. !'O.N,U . . 
au s<>rvice de ·la paix, le. Congo l'à finalemént -tué. AP.rès " 
un Chef d'Etat, Patrice Lumumba, c'est 'un'' ~cr~taii-è ' .Géné· · 
rai des Nations-U<nies qui a . payé de s~ · vie sa volon,té dl'· 
résoudie ce problè_me. · 

Unies », il. avalt cherché à a~croitre .. son , rôle et so~ autorité au 
service de la paix . Contre cette conception de ·J'actio11 d'une orga
nisation internationale ne peut s'élevér que le nationalisme étroit 

·de ceux 'qüi font de la Nation _la vaf·eur suprême._ Dag Hammarsk
jcield raSSI!rai.t le~ petites Nations ; . il étàit leur. !"eill eur reeré

. .- "-. sèntànt; ·. leur meilleur défenseur. J·l incarnàit une certaine puis· 
. · ·sanèe ~JYiorà·le sans: les .moyens de ·la p!JissaiJce.· Tout ~ela ne dis pa· 
· · 'raitr:â-t-il pas ·avec lut? ·,- , ·. ' -' - , · · • , ' : . . 
. - · • L'O .. N.u·: v~ connait;è~ ces. jours:ci, la plus grave crise qu'ellé: 
f- ait jamàis connue, "!~;tlé aux hèures les plus sombre,s de la 

!-' guerre froide ». Et déjà, _ceuic~là même qui . n' ont p.as ménagé 
les critique·s à son end'roit et .à· l'égard de son. ·secrétaire · Général, 

·- · -. d-· , . · b' · de 1 l't' commencent à s'en. inq' ui·éter • sérieuse.l"eilt . . N_!~us av. ion. s déjà marquait la réintégration es umum ostes au seon a po 1 oque . 
naioonale, J'O.N.U., qui avait; 'en J'occurrence, joué un rôle conci· signalé ici les répercussions négatives que ne manquerait pas 
liateur, écnnu~ un d~b~t de sucès. ·- - - . -: · • · d'avoir · sur l'Organisation internationale la brusque ·tension des 

• . . · . · · ... rapporis entre l'Est et l'Ouest. A ces effets, ·viennent aujourd'hui 
Rest.ait l'hyp~thèque Ts_h~mbé: Hypothèque ,m'l!'asan~e, _car la . ~ ~'aj(luter _l.~s 'conséquencès de l'é.chec de la mission au Congo 

leader ~ata~gai_s; lo!!' d'a~oi! <!_ésarmé, et t.out en. aff~ chant S_!Jr .. . et de fa disparition dê M-.· « H .». N'èst:.ce pas Lê. fi.gao'o !!'i~mê111e 
_le devan! de la , sei~_ ne u!'e _ at_t!!ude concilia-!'~ à l'endr\lit du gou-· : - · cj-~f ·;;~ri.;a"ït ;,ar.di dèritiër; sous la . 'plume:. ·de Roger MiitSSÎIL; 
- ve~ne_men~ de L~op(lldv~!': .- ~ultipliait ses èontacts aveè diverses ·---«--.. :-on -déplore, à ~ la '. Vèii'Je ·_;:l'Initia tives qvi ._ pourraient êtse ~ 

l)erscnnalités venues_ d_!è l'ét~:_a~!iler. A.u .. mois._d'a.oût, il recevait p~ises· pour- porter deV.ânt · lé$ :Nations'Ùnies les granc{e~ ques_tions 
Jn!' dél_égation o!f~ci<;lle- ~':. la 'Jlodésie du nord, qui tenait « à qui opposent l'Est et I'Ouèst, · èt .en touLpremjer .lieu l'affaire _de 
·emercier publiquement M. Jshoo_nbé pou'r l'aïd~ que celui-ci avait Berlin, Jà disparit'ion "d'uo h9mme q·u; aurait certairiemS>n! j0yê 
app.ortée à la ~h_odési~ el! · app~yant, cau - co_urs de .ta campagne .. · un rôle ' d'arbitrage ei de conciliation ·». l'.o.ùr avoir vou·l.u ren· 
él€ctorale, ~y a nt précécj~ _1«· refe!endum; certains leaders "« modé ' - f'orcer Je rôlé' de I'O.N.U., en· prenant'. des initi~ti~.es . C~I!11!1e , çel.le 
rés ». Voilà qui était sig_n_ifica_!!f· d·u Congo, Dag Hammàrskjoeld <l'le :J'a·t"il pas en fajt . i!.ff.Jii~_lie~? . 

La _ gra_nde questio,.f · e~l_ 'posée par ,l'attitude sc;>vi_é_~que. M, 

L • d D , u ' ·, · · k. ·· /.d " :. Kl)rQu~hJchev va-t-il saùter sur ~ l'occ.asion , pour es~ay@f_ d'imposer 
e pfJ,rl, .. . c .-- ag~~(J.inrii_q_rs'-'_'1~ _-_ ~.- .• _o_n sy_s~ème de la « troïka. ~? .Celte:ci, on le .. sait, consis~e 'dans 

• _ le .. re.mplaéem.l!nt du $ec:rétaire .. GéoiéraL -unique p_ar . troÏ~ _ ses~é-
Comment I'O .N.U. -~!lait-eile ' résoudr~" Çett~. situation? La' séce$· . tairÇ,s· . 9é!!éraux aux , attributions · ~g~·les, représentant respecti· 

sion kataonga lse c'était le CcV! go plongé-' du ' joÙr :au· lendemain : , _yem_e~t !'E!t, :.l'Ouest et les. pays neutres. Chacun de ces 'secrét•i-
. da~s la gu erré- ~ivi .le, sa~; ~omp\er le gr~ve préjudice' économiqÙ~ : · ~es ~possè~ei.ait un droit de veto, les décisions ne pouvant êtr<> 

' · • · 
0
' p"ulat'oon cong'ola'os·e· .. D'un ·. · : prise! ~ qu'à _ _l~u nanimité . Une telle solution paralyserait l'action 

.', qui en ~ésulterait po'!r le ' reste .de la p . . d I'O NU 't l' t • d • t' •• f (' d 
autre côté inuti'le de croire parvenir i une êonciliàtiOn entre leS - -p ,e .-··· ;: .,_ ca ... r ce s:ra•, - en .ree es 1" ere.s pa~ •cu. •~rs ans 

. dirigea<nts 'dù Katanga ·et' le gouvememë.ît c~nt~~f. '.fnfin, un écheé:. · ~J,appl!~ato?n: ni.e":'e d<:_s d~cisi~s . du. ~ons~il _de ,Se~_urote, ou de 
(Agip)" · 't :t. t · 1, t ' t ' d" N. t.- ' ·u- .• La re'so ·1 Assem.blee Generale . Quo ·plus est, 1 apphcatoon du systeme de 

a~ra1 ~ e r~p gr~ve .. pour _au_ ora e e~ ~. ~Jons- ~11e~. • . 1 -- -- "k - - . · ,__ . ·' .. , .. ,. -
lution du Conseil de Sécurité du 14 juillet l960 fixait~ notam· a « troo a " auraot _pour. e~et d accrootre ~·- ~o.le e~ . .fonflue~ce Moïse TSHOMBE 

AUJOURD'HUI, plu; que jamai~, ·la . situation c~ngola ~se · '!p~a· 
. rait éloignée ,d.e toute solution .. ~ On_ en e~t_ r~venu au, P!''".t 

de :départ, avec plus 'de morts et plu.~ . d ~incertitudes. ·Plu~ . , ... e 
jamàis, aussi, elle fait planer une Jourde· .menace . sur I'Ç)rgano~a
tion des NatiOolu-Uni·es. Commencée au mois de juillet '1960,-- la 
crise èoiigolàise n'a pas fini de faire parler d'elle et d'inquiéter 
le monde. La cause essentielle de la crise provient des velléités de 
sécession exprimées par le · gouvemement katangais, deP.uis que 
le Congo est devenu indépe<ndaoit. A quoi tient la gravité du pro· 
blème posé par l'attitude de M. Tshombé} '· _ 

Durant quatre-vingt-quatre années· de .:olonisation; le gouverne
merit belge à orienté tous ses efforts vers le développement des 
ressources mfnières et agricoles et du potentiel industriel _du 
~ata!'-ga! province 

1
1a. plu~ ·~~he .. . A. _la .veil!~ ·. de l'indépenda_nce,_ 

·la production katangaose equovalaot à 980 molloons de dollars par 
~n. Ave~- une population de 1 ,7 . ·million' ( ensem·blë du Congo : 
14,6 niilli0<11s), le Katanga produit 73 % du cobalt mondi>l, 
7,4. % du cuivr-e et 5 % de l'étain. La sécessioOJ katangaise du 
1"1 . jui·Îiet 1960 -enlevait au· reste du Congo . unè ·. massè très i~
·portante de vrevenus, et, par là même, s~s conditions ~e surv1e. 

Des intrigues financières 

Ji!on . seulement M. T.shombé est d~ moins en moins ~ décidé 
partager ses richesses avec ses << f~èrés » co~ryg~lais, mais · il a 
aussi - et cela depuis longtemps - d'autres projets_ en 'tllte. 
L'ene~tiel des mines · katangaises est exploité par un.e. soëJété 
privée, l'Union Minière du Haut Ka~~g·a, en vertu d'une_ concês· 
sioo:~ valable 'jusqu'en 1994. Cette soc.!_é_té fournissait 25 .% . des 
recettes fiscales du Congo et au moins auta<nt de façon · indirecte 
par les salaroés qu 'elle paye et leo commerçants que ces sala_riés 
font vivre. ~~ais l'important réside dans la répartition dés actoons 
de · l'Union Mi<nière. 16 % sont entre les mains de la Société 
Générale de Belgique et de sa filiale,. la Co-mpagnie du _Katan_g_a ·' 
14 % ont été attribuées, lors de la ·constitution de l'Union Mi· 
ni ère en 1891, à la Tanganyika limited, société anglaise qui 
expJoite . les mines de cuivre du Tanganyika ; 25 % re.viennent 
de . dr~it à l'Etat ccongolais, mais il suffirait que le Katanga se 
~Jé.~lare -indépendant pour qu'il conquiert ces 25 % ; 45 % des 
actions, enfin, son't entra les . mains de 100.000 persO<nnes ?u 
banques_ privées dent aucune ne détient -plus de 0,5 % d_u ·f 
caP.ital · de l'affaire. M. Tshombé n'a dcnc qu'à obtenir l'indépen. 
da.:.ce de sa · province pour créer, par un accord avec la Tanganyika 
limited et la Socd•té Générale de Belgique, une· enten~e qui as· 
sur!'rait la majorï'té. 

Outre les agissements de la finance intemation~le ( i·l y a d'au
tres intérllts privés sur la scène congolaise et qui pour. certains 
- ' tels· ceux de la Dillon Road Co - vont à l'encontre de la 
poÙtique de I'Uonion Minière), il est nécessaire de ' jeter Ji lùmière 
sur les intrigues de la Rhodésie du Nord. Un article d'E. Glinne, 
da~s le ' ioor.:.al socialiste belge « la · Gauche », ( 6-8-1960), est 
très· éclairant a ce sujet : « O n sait comment l'Union '~inière· a · 
renffoué fi_hàiocièrement et creé politiquemènt M. Tshombé. On 
sai~ · moins ql!e la Conakat, parti . çlu .- Premier Ministre · katang~is, 
a un homologue -du côté rhodésien de la" fron'tière , la· .. ~ertrikat. • 
Les gransJs . internatiÔnaux du cuivre reiancènt-, par l'int~rmédiaire 
de politiciens africains dûment inspirés, le projèt de fédéràiion 
kat-angC:rhodésienne, jadis laissée aux initiatives des bla'rics de 
l'Union Katangaise et des groupes de choc fournis par des colo
niaux no rd-rhodés iens . 

Voilà ce que, pudique;;,ent, le New-York Times appelle le 
« .Background » de l'affaire congolaise, et qui éclaire singuliè
rement ce tragique conflit. 

Sachant que sa politique se heurterait inévitablement au refus 
de Léopo·ldviJ.Ie, et qu'en conséquence il ne pourrait parvenir à 
ses fins · par des moyens pacifiques, M. Tshombé décida, dès le 
dépa·rt, de renforcer son potentiel militaire . . Ses appuis financiers 
internationaux lui en · donnèrent les moyens . Sa cause fut particu
Jiè'remE!n.t bien entendue dans ' des capitales comme Paris (livrai· 
son des « Fouga-magister » qui déciment aujourd'hui · les troupes 
de l'O.N.U.) et auprès de ces ' mercenaires • insatiab.les,. de ces 
« ,affreux· », tel Je, colonel Trinquier (et tànt d'autres )2 • 

.c'est dans de . semblables conditions que I'O.N .U. décida d'inter
v~nir, en conformité avec les directives qui lui furent données 
par le Conseil de Sécurité . Dans la première phase de le_ur inter· 
vention, les « casques bleus » avaient essentiellement pour mis. 
sion de maint<>nir l'ordre. Ce fut un échec : les dissensions in
testines empirèreont et le~ .manœuvres de ,M,.,, Tshombé et, du co Jo. 
nel Mobutu aboutireont finalement au meurtre de Patrice Lumumba. 
Avec la formation du gouvern.eme<nt Adoula, en août dernier, q.ui 

ment comme ~bjectif dé -l'i;,tervention· des .« é~sqûes · bleus , · : de~ ~e~x · blocs, tout .~- duno~~ant le~ p~ss.l'b olot~s ~ o~tervent•on 
« ... de fournir au go:uve.rnernènt (congolais) toute J'ass istance du '! _ T~er~ . ~~nde ». , L ~.N._!J . p~rdraot aons• sen . Pr•ncopa·l avan-

ï't . . 1 .• . ' . . ·.. · · 1 f tage, celuo d etre une trorbune ou peuvent s'expromer avec quel· 
mt. 1 1 a

1
•re .dquo .uo _st~ra nece,ss_aore. 1u~quta c~ ql -~te ... · ets <;>rces nae-- ques chànces de succès 'les ' rep;êsenti~nts des petites Nations. 

1ona es e _ secun e coogo a1ses so1en comp e em.e n en mes ur 11 · , • :- • • •. , - • 

de remplir leur tâche ' ». Une s~conde résolution, · en date du 21 A : ~eure _ou nous, m~ttons 5~~~ presse, •l n est _cep~ndant ~as 
février dernier, .récla,;,ait · a;ec . insista)tce c ... que _les .mesur:s enco~e _cert~on que 1 \!<noo~ ~ovo,e.t~q~e prendra pretei<te , du ' v~de 
soient prises eri vue du 'retrait et de l'évàcüatio'n imrnéd iate du cause -par 1~ mort ;~_ ~.ecre.taore:G_~eral pour re!ance: son · pro.1et. 
C d 1 1 ï' t . . t · - ' Tt . b 1 , - IJ reste qu une solutoon sera doffocolement trouvee. L II.R.S.S. a· la 

ongo e . tout e personne mo 1 aore e paramo 1 aore . e g~ e. po " bTt'' · 1 d . cÎ 't ·d t d' ~ h 1 êl" 
étranger et- des consei lle rs politiques ne- relevant · pas de J'auto- ss~: 1 1 !',, en_ usan · e , son • . . "J' , ~. ve 0

• ~m~ec e~ a es•-. 
rité des Nations-Unies a insi que des mercènaires ». - ~nato~n ~un .no.uvea~ ~ecre~aore, meme provosoore _1 ~o~~ que 

· ' - • • , _ J ,Assemblee Generale ·pu osse se prononr.er sur un c~ndodat, 1l est, 
. Mercredi 13 août, ' à 4 heures du matin, 1~ _c_ommaJ>dement , de_s en effet; , nécessaire qiu~ . ~e[ui:êi soit. p,résenté par l'unanimité· du 

Nations-Unies à Elisabethville envoyait . des . 'l.n!t~s .:m}Jitaires ~ccu· Conseil de_ S~curité) : ·L'O.N.U. résister~-t-elle à cette crise? ·La 
per les points siràtégiques de la ville: . !'stilt!~nLn '1 pas_ pôuvoir . ré•eonse à cette question n'appartient pas seu·lement aux d~ux 
parvenir ·par un autre moyen à suppril"er : 1~ - mena~e P\'rman_ente blocs. ~lie ap·partient aussi, dans une grànde m~sure, aux pays 
constituée par l'attitude de · M. Tshombé et ses troupes de merce· « non-engagés. ». Le d&but d'entente consacré à Belgrade sera-t·ii 
naires; Dag . Hammarskjoeld avait opté pour la politiqu~ de force. suffisammènt résistant _ pour préserver une ·certaine 'cohésicn' e_ntre 

lnterventicn inconsidérée? Erreur de - jugem~nt sur l'état des ·ces · Nàt~on~- au ~èin d'unê · O.N_.ll_ .• se~ouée par .l'affronte_ment .~es. 
forces en présence au Katanga? La vig-ueur de l·a réplique oppo- grands · L ~v~nor de _cette. Organo.satoon en depend pourtan.t en 
sée par les troupes de M. Tshombé et l'actuelle .. précarit~ de la grande partoe. · 
situation des « c~sques bleus » semblent le faire croire aujour. 
d'hui . Il convient cependant de précisèr que l'action du Secrétaire 
Général n'a rencontr~ àu~un -appui, àlo:rs que· le gouvernement 

. katangais bénéficiait de soutiens importants. C'est .ainsi, par_ exem
ple, que les autorités ~rit~nniques réagirent violemment à l'ini
tiative èle I'O .N:u .. et · empêchèrent la livraison d'avions éthiopiens 

· destinée aux forces internationales ( éeci s'explique par la pari 
des actions de I'U<nio!l Minière possédée par la Tanganyika limi
ted, société anglaise). D'autre part, c'est surtout après la mort 
du Secrétaire Général que la situation des forces de I'O.I'f.U. a 
commencé à se dég-rader sérieusement. H n'est pas aussi interd:t 
de penser qùe M. Tshombé; quelque ·peu effrayé par la fermeté 
des Nations-Un ies à son encontre, aurait lâché .du lest ·lors des 
négociations prévues à N'DQula, et· qui malheureusement ne purent 
avoir lieu . . (Selon certaines informations, il semble bien que ce 
soit dans cet état d'esprit que le dirigeant katangais allait aborder 
l'entrevue de N'Doùla ). · 

La mort de Dag Hammarskjoeld laisse les mai<ns libres à M. 
Tshombé, et ceJ·u.i-ci ne se fera pas faute d'exploiter au maximum 
une , sem·bJable situation. Le fonctio1111ement de I'O.N.U. ·est, en 
effet, ainsi conçu que seul le Secrét!lire Général est ha·bilité à 
dcnner des ord res, quel·le qu'en soit l'importa!'ce,_ aux fonction· 

· naires et aux troupes placées sous le commandement des Nations-
Unie's. Lés unités intern'ationales, se tro~vant _aujo!Jrd'hui empê
chées de pr~ndre une initiative quelconque, sont _ donc complète· 
ment paralysées. M. Tshombé l'a d'ailleurs bien c_ompris; puisqu'il 
a immédiatement relançé ·ses déclarations bellicistes et re.fusé 

. de rencontrer M. O'Brien, principal représentant de l'O.N.U. au 
Kat~nga. Dans ces éoriditions, ·la situation actuelle risque d'~·boutir 
à un conflit généralisé et sanglant entre les forces armées ka. 
tangais<>s et le gouvernement central de Léopoldvil'le. Pareille évo- · 
lution consommerait · l'échec de l'O.N.U. a!' Congo, et porterait 
un coup sérieux à la cohésion et au prestige de I'Organis·ation. 
On est mil me en droit de se demander ~! les -pays _.; non enga· 
gés », qui jusqu'à ' présent avaient été le p'IÙs · ferme soutien de 
l'action du Secrétairè Général, n'adopteront pas-- des attitude> 
divergentes à l'égard de l'O.N:u., ou ·plus .exactement à l'éga;d du 
problème 'de 'si réorganisation administrative qui est d'ores et 
déjà. posé. · 

La crise de l 'O.N. U. 

Monstrueux personnages, au service de sordides intérllts, qui 
· n'hés)tent pas à passer sur Je corps des chefs les plus prestigieux, 
à bafouer la volonté unanime des êtfes h11mains, dans l'accom· 
plissement de leurs noirs desseins ( ·les premières informations 
qui _nous sont parvenues sem·blent bien accréditer la thèse de 
l'att<>ntat ). La popularité de Patrice Lumumba, qui · exerçait ses 
effets jusqu'aux endroits les . plus reculés du territoire katangais, 
était ulh ol!stacle à l'ambition de M: Tshombé. L'action de Dag 
Hammarskjoeld/ et l'imlnense force m~rale qu' iJ ·· représentait, 
empêchaient le leader · katangais de parvenir à ses ·fins. Pour l'un 
comme pour l'autre, une seule solution fut trouvée : la mort. 
Combien lourde de conséquences dramatiques est la responsa· 
bilité ainsi endossée par ces hommes face à la pai_x mondiale. 

Quels que soient les reproches que l'on ait pu a:dresser à l'ac- . 
tion du Secrétaire Général de l'O.N.U., •personne n!' contestera 
l'importance internationale de cet homme. Tirant la conséquence 
logique de l'existence mllme d'une « Organisation des Nations-

• 

-Jacques POMONTI 
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